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.NDU DE LA JUSTICE CIVILE ET COMMERCIALE PEN-

DIT L'ASSU 1855. 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (3° chambre) : 

Société d'assurance mutuelle; directeur; compétence. 

^.Çaur impériale de Pau (ch. civile) : Péremption d'in-

stance; divisibilité; chefs distincts. 

jiKiics CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Orne : Double 

crime d'empoisonnement. 

CHIMIQUE. 

COMPTE-RENDU DE LA JUSTICE CIVI1E 
COMMERCIALE FENDANT L'ANNÉE 1855. 

ET 

Cour de cassation. — Chambre des requêtes. — Chambre ci-

vile. — Arriéré. — Cours impér>ales. — Nombre des af-

faires. — Affa res terminées. — Arriéré. — Durée des in-

stances. — Tribunaux de première instances; nombre des 

affaires. — Affaires terminées. — Nombre de* jugements 

frappés d'appel. — Arriéré des Tribunaux. — Affaires^ sur 

requêtes. 

M. le garde-des-sceaux vient de présenter à l'Empereur 

le compte-rendu de la justice civile e t commerciale pen-

dant l'année 1855. 

Voici la première partie de ce document : 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le compte géné-

rai de la justice civile et commerciale en France, pendant 

l'année 1855. Dans ce rapport, qui résumera succinctement 

les travaux des Cours et des Tribunaux de chaque degré, 

deux points me semblent surtout devoir fixer l'attention de 

l'Empereur. C'est, d'une part, le succès des efforts des magis-

trats pour assurer à la justice civile une marche plus rapide, 

malgré les entraves que lui opposent trop souvent la négli-

gente ou le mauvais vouloir des parties intéressées; et, d'au-

tre part, une nouvelle réduction du nombre des expropriations 

wcéesV 

Cmr de cassation. — La chambre des requêtes de la Cour 

de cassation a été saisie, en 1855, de 540 pourvois en matiè-

uT1'6 61 commerciale- Elle en avait reçu 532 en 1854, soit 
H de moins. 11 est remarquable d'ailleurs que, durant les 

m dernières années, le nombre des pourvois en cassation, en 

«laliere civile et commerciale, n'a presque pas varié. Si l'on 

abstraction des pourvois en matière éleciorale formés en 

grand nombre pendant les années 1819, 1850 et 1851, on 

rouveque le nombre moyen annuel des pourvois en toute 

ïïslw??* a été presque identique dans la période de 1840 
a'850 (524) et dans celle de 1851 à 1853 (525). Il avait 
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un neuvième. 

Nombre des affaires.—Le nombre moyen annuel des proeîs 

portés devant les Cours impériales a été de 9,678 de 1851 à 

18' 5. I1 avait été de 9,697 de 1846 à 1850. Il n'a donc pres-

que pas varié pendant les dix années. 

De 1841 à 1845, il s'était élevé à 11,042, soit 1,300 de plqs 

environ. Mais il y a lieu de remarquer que, durant la période 

da 1841 à 1845, et même jusqu'à 1847, les Cours impériales 

avaient à juger annuellement des contestations électorales, dont 

le chiffre peut être évalué de 900 à 1,000 par année moyenne. 

Et, si on retranchait fjes affaires électorales, le nombre des 

procès véritables serait bien peu inférieur, de 1851 à 1855, à 

ce qu'il était de 1841 à 1845. 

Les Cours ont eu à juger, en 1855, outre ces 10,150 affaires 

nouvelles inscrites pour la première fois à leurs rôles, 5,152 

causes des années antérieures, dont 4,894 restaient à juger le 

31 décembre 1854, et 238 ont été réinscrites après avoir été 

précédemment rayées comme terminées par transaction, ou par 

des arrêts par défaut considérés d'abord comme définitifs, et 

qui ont été frappés d'opposition eu 1853 ; ensemble, 15,302. 

Ces 15,302 causes se divisent, quant à leur nature ou leur 

importance, en 10,869 ap;>els de jugement en matière civile, 

3.820 appels en matière de commerce, 347 appels de sentence 

arbitrales, et enfin 266 affaires portées directement devant les 

Cours, sur des contestations relatives à l'exécution d'arrêts 

précédents ou ù doa ^uoatiimq de dépens. 

Affaires terminées. — Les Cours impériales ont terminé 

10,401 affaires en 1855: un peu plus des deux tiers du nombre 

total (684 sur 1,000). 
7,7 >7 (742 sur 1.000) ont été jugés contradictoirement ; 

619 (59 sur 1,000; ont été jugées par défaut ; 

2,085 (199 sur 1,0^0) ont été rayées des rôles, à la suite de 

transaction on de désistement. 
Le nombre proportionnel des arrêts contradictoires a été 

croissant depuis 1845. Ainsi leur nombre moyen annuel n'a-

vait été que de 704 sur 1,000 de 1846 à i850, tandis qu'il s'est 

élevé à 732 sur 1,00ii de L->51 à 1855. 

Le nombre proportionnel des arrêts par défaut et des radia-

tions à la suite «te transaction ou d'abandon a été, par consé-

quent, plus faible, de 1851 à 1855, qu'il ne Pavait été pendant 

les cinq années précédentes. 

Il restait 4,841 affaires à juger, le 31 décembre 1855, aux 

rôles des 27 Cours impériales ; c'est un peu moins du tiers 

(316 sur 1,000) du nombre total, 2,427 de ces affaires, juste la 

moitié, étaient inscrites aux rôles depuis plus de trois mois. 

Arriéré. — Le nombre des causes restant à juger aux rôles 

des Cours, à la fin de chaque année, a été constamment décrois-

sant depuis 1851,où il était de 5,179 et formait o52 surl.OUO 

du nombre total; et cette décroissance est surtout remarqua 

ble en ce que, durant les mêmesannées, le nombre des affaires 

à juger a augmenté. 

Durée des instances. — Les 10,461 affaires terminées en 

1855 par les Cours impériales l'ont été : 

2,309 (245 sur 1,000) dans les trois mois de leur inscription 

au rôle ; 
-2,1)3 (205 sur 1,000) du 3e au 6e mois inclusivement; 

3,148 (301 sur 1,000) du 7° au 12e mois; 

2,238 (214 sur 1,00(Ï) du 12« au 24e mois; 

363 f 35 sur 1,000) après deux ans d'inscription. 

Les 4,841 affaires restant a juger le 31 décembre 1855étaient 

inscrites : 
2,414 (499 sur 1,000) depuis moins de trois mois; 

827 (171 sur 1,000) depuis trois mois jusqu'à six; 

992 (205 sur 1,000) depuis six mois jusqu'à douze; 

423 t 87 sur 1;000) depuis un an jusqu'à deux ; 

185 ( 38 sur 1,000) depuis plus de deux ans. 

C'est principalement sur le nombre des affaires anciennes, 

notamment de celles qui étaient inscrites aux rôles depuis 

plus d'un an, qu'a porté la diminution de l'arriérj. 11 n'y en 

avait plus que 608 (125 sur 1,00b) le 31 décembre 1853, au 

lieu de 8i2 (159 sur 1,000) le 31 décembre 1851. 

Les Cours qui présentaient proportionnellement l'ar-

riéré le plus considérable, le 31 décembre 1855, sont 

celles de Caen : 556 affaires restant à juger, juste la moitié 

du nombre des causes dont elle avait eu à s'occuper dans l'an-

née; de Nîmes : 234 affaires, ou 41 sur 100 du nombre total ; 

de Montpellier:324, ou 43 sur 100 du nombre total; de Lyon: 

410, ou 39 sur 100 du nombre total. 
Il a été inscrit eu 1855, aux rôles des 301 Tribunaux civils, 

111,664 affaires nouvelles, au lieu de 114,592 en 1854 ; de 

113,753 en 1853; de 113,286 en 1852 ; de 115,942 en 1851. 

Ainsi, de 1851 à 1835, le nombre des procès civils soumis 

aux Tribunaux de première instance a diminué de 4,268, soit 

de 37 pour 1,000, 
La diminution porte, pour la plus grande partie, sur l'an-

née 1855. 

Tribunaux de 1™ instance, nombre des affaires.— Les Tri-

bunaux civils ont eu à juger en 1855, outre les 111,664 affai-

res nouvelles inscrites à leurs rôles pour la première fois, 

48,308 causes des années antérieures, dont 38,192 étaient res-

tées à juger le 31 décembre 1854, et 10,116 ont été réinscri-

tes en 1855, après avoir été rayées précédemment comme ter-

minées: 8,344 par transaction ou désistement, et 1,772 par 

des jugements par défaut, considérés d'abord comme définitifs, 

mais qui ont été frappés d'opposition eu 1855. 

Ensemble: 159,972 affaires du rôle général, dont 80,010 

(506 sur 1,000) étaient des causes ordinaires, et 78,962 (494 

sur 1,000) des causes sommaires. La répartition des affaires, 

en ordinaires et sommaires, donne des résultats à peu près 

uniformes tous les ans. 

Affaires terminées.—Pendant l'année 1855, il a été terminé 

124,972 affaires du rôle général, savoir : 

64,060 (513 sur 1,000) par des jugements contradictoires; 

28,980 (232 sur 1,000) par des jugements par défaut; 

31,932 (255 sur 1,000) par radiation à la suite de transac-

tion ou d'abandon. 
Le nombre proportionnel des causes jugées contradictoire-

ment n'a pas cessé de s'accroître de 1851 à 1855. II était de 

472 sur 1,000 la première de ces cinq années, et de 513 sur 

I, 000 la dernière. , » 
Sur les 93,040 jugements défini tifs, contradictoires ou par 

défaut, rendus en 1855 par les Tribunaux civils, 52,248 (56*2 

sur 1,000) étaient en premier resort, et 40,792 (438 sur 1,000) 

en dernier ressort. Le nombre proportionnel des jugements 

susceptibles d'appel n'était, eu 1851, que de 536 sur 1,000. 

11 a donc augmenté de 36 sur 1,000 : près de 4 0[0 en quatre 

années. 

Nombre des jugements frappés d'appel. — Le nombre des 

appels interjetés en 1855, en matière civile, a été de 6,913, 

Ce nombre, comparé à celui desjugements susceptibles d'ap-

pel, donne le rapport de 133 sur 1,000; un peu plus faibreq_ue 

durant les quatre années précédentes, où il a varie de 137 à 

140 sur 1,000. 

Arriéré des Tribunaux. — Il restait donc 35,000 affaires à 

juger aux rôles des 301 Tribunaux civils, le 31 décembre 1855: 

soit 219 sur 1,000 du nombre total. 11 en restait 46,634 ou 

II, 634 de plus, le 31 décembre 1850. 
De même qu'au 31 décembre 1854, beaucoup de Tribunaux 

n'avaient aucun arriéré au 31 décembre 1855. 
Chaque année, le rapport signale les Tribunaux qui laissent 

au 31 décembre un arriéré considérable : au moins deux cin-

quièmes du nombre total des affaires qu'ils avaient eu a ju-

ger dans l'année. La liste de ces Tribunaux en comprenait 49 

le 31 décembre 1850. Cette liste a diminué successivement 

depuis cinq ans, et, le 31 décembre 1855, il n'y avait plus 

que les 11 Tribunaux indiqués plus bas; et même 3 d'entre 

eux, ceux <i'Aubusson, d-3 Rodez et de Saint-Girons, n'étaient 

pas sur les deux précédentes listes, et leur situation, due à 

(uelque cause accidentelle, ne peut manquer de s'améliorer 

promptement. 
Voici les 11 Tribunaux qui laissaient à juger, le 31 décem-

bre 1855, au moins deux cinquièmes des affaires inscrites à 

b urs rôles : 

COURS 

IMPÉRIALES. 

TRIBUNAUX. 

NOMBRE 

des 

affaires 

restant 

à juger. 

RAPPORT DU NOMBRE 

de ces affaires 
au nombre total 

dc celles 
que les Tribunaux 
avaient eu à juger 

dans 1 année.» 

Grenoble.. . . .' 

1 

Limoges. 

Le Diane.. . . 

Valence. . . . 

Grenoble.. . . 

St-Marcellin. . 

Aubnsson. . . 

StaiItt^ISUiîmm. 

246 

2,161 

1,106 

7u9 

302 

40 sur 100. 

68 — 

46 — 

52 — 

46 — 

65 — 
m _ 

Montpellier. . . 
Espallion.. . . 632 

460 

671 

191 

55 — 

48 — 

48 — 

47 — Toulouse Saint-Girons. . 

Ces Tribunaux se classent presque tous parmi les plus 

occupés. Cependant il n'eu est qu'un seul, celui de Saint-

Etienne, dont l'arriéré puisse être véritablement aitribué à 

l'insuffisance de son personnel par suite de l'accroissement 

considérable et progressif du nombre des affaires portées de-

vant lui. Et j'ai lieu d'espérer que les dix autres, notamment 

ce ui de Valence, qui présente un si déplorable arriéré, ne 

négligeront rien pour améliorer leur situation. 

Affaires sur requêtes. — Les Tribunaux civils n'ont pas seu-

lement à connaître des affaires inscrites à leurs rôles; ils ren-

dent, en outre, chaque année, un nombre considérable de ju-

gements définitifs dans des affaires introduites sur requête ou 

sur rapport, et qui, en raison de leur ciractère d'urgence, 

doivent recevoir une solution immédia e : tels sont les incidents 

sur ventes judiciaires, et en matière d'ordre et de contribution) 

les rectifications d'actes de l'état civil, homologations d'actes 

de notoriété, autorisations de femmes mariées, de mi-

neurs, etc. 
1! a été prononcé 50,697 jugements de cette nature en 1855, 

environ 1,U00 de plus qu'en 1854, mais 5,000 de moins qu'en 

1831. 
Durant la même année, il est intervenu, tant dans ces der-

nières affaires que dans celles du rôle général, 32,736 juge-

ments d'avant-fairc-droit, dont 20,887 ordonnaient divers 

moyens d'instruction propres à éclairer les décisions des Tri-

bunaux : tels qu'expertises, enquêtes, comparutions person-

nelles des parties, interrogatoires sur faits et articles, presta-

tions de serment, etc., et 5,849 statuaient sur des demandes 

incidentes ayant pour objet des provisions alimentaires ou des 

mesures conservatoires. 
{La suite au prochain numéro.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Audiences des 12 février et 28 mars. 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE MUTUELLE. — DIRECTEUR. — 

COMPÉTENCE. 

Une société d'assurance mutuelle est une société civile, et les 

actions dirigées contre le directeur d'une société de ce 

genre doivent être portées devant le Ti ibunal civil. 

Il en est de même des actions dirigées contre le liquidateur 

de cette société. 

Mais si le directeur s'est chargé à forfait des dépenses de la 

société, ce forfait constitue de sa part un acte commercial 

dont la connaissance appartient aux Tribunaux de com-

merce. 

Les deux arrêts rendus par la Cour traitent ainsi ces 

questions. 

Le premier arrêt (12 février, présidence de M Lefebvre, 

doyen) a été rendu sur l'appel interjeté par M. Bart, di-

recteur de la société d'assurances la Provinciale contre un 

jugement du Tribunal de commerce qui avait rejeté le dé-

clinatoire par lui proposé. 

Ce jugement était ainsi conçu : 

« Attendu qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, d'une de-

mande formée contre une association mutuelle qui aurait le 

caractère civil, mais bien contre un directeur qui, à ses ris-

ques et périls, avait accepté la direction d'une société en par-

ticipation, moyennant rémunération; qu'en conséquence, l'in-

stance était portée contre un commerçant qui avait fait acte de 

commerce, et que le Tribunal était compétent pour en con-

naître. » 

La Cour, adoptant les motifs, a confirmé. (Plaidants, 

Mes Paillard de Villeneuve et Blot-Lequesne.) 

Le second arrêt (28 mars, présidence de M. Partarrieu-

Lafosse) a été rendu sur l'appel d'un jugement du Tribu-

nal civil ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la société d'assurances mutuelles contre les 

faillites, appelée le Haut-Commerce, était une société civile; 

que le directeur n'étant que le mandataire d'une société civile, 

ne fait point acte de commerceen exerçant les fonctions que lui 

attribue son titre; que si, pour satisfaire aux obligations que 

lui impose son mandat, il est tenu de choisir des employés ou 

des correspondants auxquels un salaire est accordé, l'accom-

p'iwiement de ce devoir ne constitue pas davantage des actes 

de commerce; qu'il suit de là que le directeur d'une société 

civile ne peut être considéré comme commerçant ; que le li-

quidateur d'une semblable société est assimilable au directeur; 

<c Attendu que les difficultés auxquelles donnent lieu les rap-

ports existant entre les commis et ceux qui les ont préposés 

ne doivent être soumises aux Tribunaux de commerce que 

quand les maîtres sont commerçants; 

« Attendu que le liquidateur de la société le Haut-Commer-

ce n'étant point commerçant, c'est à bon droit que Montet a 

saisi le Tribunal civil do sa demande en validité d'opposition, 

formée pour avoir paiement des salaires qu'il prétend lui être 

dûs, pour les soins qu'il a donnés aux affaires de la société 

en qualité d'employé; 

« Par ces motifs, 

« Déclare non recevable l'exception proposée par Silvestre 

et Paterson ; 

« Se déclare compétent. » 

La Cour a confirmé ce jugement. (Plaidants, MM" Jay-

bert et Levesque.) 

COUR IMPÉRIALE DE PAU (ch. civile). 

(Correspondance particulière de\&Gazetledes Tribunanx.) 

Présidence de M. Brascou. 

Audiences des 25 et 30 mars. 

PÉREMPTION D'iNSTANCE. DIVISIBILITÉ. — CHEFS DISTINCTS. 

Lorsqu'un jugement, ayant à prononcer sur des demandes 

distinctes formées entre les mêmes partits par un seul ex-

ploit, statue définitivement sur les unes et rend sur une 

autre une décision interlocutoire, Vinstunce est susceptible 

de tomber en péremption quant à ce dernier chef. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait qu'il y eût indivisi-

bilité entre les dtvers chefs, de telle sorte que ta décidon 

définitive intervenue sur l'un d entre eux consacrât un 

droit inconciliable avec cette qui déclarerait l'instance 

périmée. 

La Cour de Pau a eu à se prononcer sur cette intéres-

sante question dans l'espèce suivante : 
POP p-vploiï du *l\S avril i% n, le oieui François ttelny, 

maire d'Orthez, assigna M. Lestapis devant le Tribunal 

d'Orthez, pour obtenir le délaissement de trente-quatre ar-

pents de bois, connus sous le nom de Courtroy, la recon-

naissance de droits d'usage déterminés dans l'exploit, en-

fin 20,000 fr. de dommages et intérêts. 

Le 2 juillet 1842, le Tribunal débouta la commune de 

toutes ses prétentions sur le bois de Courtroy, l'admit à, 

prouver l'exercice des droits d'usage revendiqués, la dé-

bouta de la réclamation en dommages, la condamna à 

la moitié des dépens et réserva l'autre moitié. 

Les 5 et 6 septembre 1845, il fut procédé à l'enquête. 

Le 5 septembre 1851, la commune assigna M. Lestapis 

en reprise d'instance, cette mesure étant nécessitée par le 

décès d'un avoué de la cause. 

Depuis lors, l'instance était restée impoursuivie, lors-

que, le 12 mai 1856, les héritiers Leotapis demandaient la 

péremption pour discontinuation de poursuites pendant 

plus de trois ans. 

Le 14 juin intervint un jugement que nous croyons de-

voir transcrire ici pour que nos lecteurs puissent se faire 

une idée complète des deux systèmes qui se sont trouvés 

en présence : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 401 du Code de procé-

dure civile la présomption emporte l'extinction de la procé-

dure sans qu'on puisse dans aucun cas opposer aucun des actes 

de la procédure ni s'en prévaloir; qu'il résulte de ce texte 

formel qu'une instance est essentiellement indivisible et que la 

nature même des choses s'oppose à ce qu'elle puisse être scin-

dée ; qu'il est donc manifeste que lorsque, dans une instance 

corn preuant plusieurschefs de conclusions, il est intervenu un ju-

gement contenantdes dispositions définitives sur certains points 

et interlocutoires sur d'autres, la péremption devient impos-

sible, et que les chefs irrévocablement acquis en vertu de la 

chose jugée sauvegardent l'intégralité de l'instance, à moins, 

toutefois, que la discontinuation des poursuites ne soit pro-

longée pendant un temps suffisant pour prescrire ; 

« Attendu, en fait, que l'exploit d'ajournement signifié le 23 

avril 1841 à la requête du maire d'Orthez au sieur Lestapis 

contenant trois chefs de demande : 1° délaissement des terrains 

non partagés, connus sous le nom de bois de Courtroy; subsi-

diairement revendication de certains droits sur ces terrains ; 

2° réclamation des mêmes droits d'usage sur les bois de l'u-

get; 3° demande de 3u,ti00 fr. à titre de dommages-intérêts; 

« Attendu qu'il ressort du jugement rendu sur cette ins-

tance le 2 juillet 1842 : 1° la commune d'Orthez est déclarée 

non recevable dans sa demande en délaissement du bois de 

Courtroy; 2° admission de ladite commune à prouver par té-

moins l'existence des droits d'usage qu'elle revendique sur le 

bois de Puget ; 3° rejet de la demande ayant pour objet de 

faire condamner le sieur Lestapis à des dommages-intérê s qui 

avaient été réduits à la somme de 20,000 fr.; 4° condamnation 

de la commune d'Orthez à la moitié des dépens, l'autre moitié 

demeure réservée ; 
« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que, quoiqu'il se 

soit écoulé plus de trois ans depuis le dernier acte de la pro-

cédure jusqu'à la demande en péremption, les dispositions 

définitives contenues dans le jugement précité s'opposent in-

vinciblement à ce que l'instance introduite par l'exploit d'a-

journement du 23 avril 1841 puisse être intégralement 

anéantie, et que les choses soient remises en l'état où elles 

seraient si elle n'eût pas existé; qu'on est donc obligé de re-

connaître que les chefs définitivement vidés par le jugement 

du 2 juillet 1842 ont sauvegardé le chef interloqué, st que la 

demande en péremption formée par les héritiers Lestapis doit 

être rejetée; 
« Attendu que toute partie qui succombe doit être condam-

née aux dépens; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 

ressort, déclare l'instance engagée par l'exploit du 23 avril 

1841 non périmée; 
« Déboute les parties de Monier de leur demande; 

« Condamne lesdites parties aux dépens. » 

Les héritiers Lestapis ont interjeté appel de ce juge-

ment. 

M" Sorest a soutenu cet appel; Me Prat a défendu le ju-

gement. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Lespinasse, a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, d'après l'article 377 du Code de procédure 

civile, toute instance est éteinte par cessation de poursuites 

pendant trois ans ; que des dispositions aussi absolues ne com-

portent pas d'exception pour le cas où il est intervenu un ju-

gement interlocutoire ; que, toutefois, il peut en être autre-

ment lorsque le jugement interlocutoire contient des chefs dé-

finitifs touchant au fond de la contestation et se rattachant 

aux faits interloqués ; que la décision définitive, qui ne peut 

être anéantie que par la prescription trentenaire, protège la 

décision interlocutoire et la met à l'abri de la péremption ; 

mais que, pour que cet effet soit produit, il faut que les deux 

décisions soient solidaires l'une de l'autre, ét qu'il existe 

entre elles une telle connexité, que le chef définitif consacre un 

droit inconciliable avec la décision qui déclarerait l'instance 

périmée ; 
« Que si, au contraire, le chef définitif est entièrement in-

dépendant du chef interlocuto re, et qu'il ait statué sur un 

point du litige sans relation avec le point restant à juger, il 

ne peut exercer aucune influence sur l'instance encore pen-

dante, qui doit être appréciée comme si la contestation défini-

tivement évacuée n'avait jamais existé ; 

« Que cette distinction ressort de la nature môme des cho-
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ses ; qu'elle est en harmonie avec le droit commun, qui veut 
qué toute procédure soit essentiellement divisible, et qu'elle 
li'Cst pas contraire aux dispositions spéciales <le la loi sur la 
péremption; que si l'article 4ul du même Code porte que la 
péremption emporte l'extinction de tous les actes delà procé-
dure, sans qu'o i puisse, dans aucun cas, s'en prévaloir, d 

doit raisonnablement être entendu dans ce sens que cette ex-
tinction n'existe que relativement au point qui taisait l'objet 
de l'instance au moment où elle a été déclarée périmée ; 

" Attendu que, dans l'espèce, la commune d'Orthez avait 
formé deux demandes distinctes, l'une dans l'objet d'obtenir 
la propriété de trente-quatre arpents de terrain comme dé-
pendant du bois de Courtroy, ou du moins un droit d'usage sur 

ce tenement, et l'autre tendant à obtenir desdroits d'usage sur 
îe bois appelé de l'uget; que le jugement du 2 juillet a dé* 
boute définitivement la commune de ses prétentions quant aux 
trente-quatre arpents qu'elle disait dépendre du bois de Cour 
troy, et l'a admise à prouver par tém ins sa possession im-
mémoriale de droits d'usage sur le bois Ho Uugoi, ,

V
xo lo 

r«m au ttrtge uuiiiiiiivemenl jugé ne se rattachait en aucune 
manière au point interloqué, et qu'ilsétaient entièrement indé-
pendants l'un de l'autre; qu'ainsi, par l'effet du jugement, le 
Tribunal se trouvait dessaisi de l'instance relative au bois de 
Courtroy,et qu'il ne demeurait nanti que de l'instance relative 
au bois de Puget. susceptible dès lors de tomber en péremption, 
si elle n'était soutenue par des actes de poursuites attestant 
l'intention des parties de les continuer; 

« Att1 ndu qu'on ne saurait trouver un chef définitif solidai-
re du chef interloqué, ni dans les dispositions qui déboutent 
la commune de sa demande en dommages-intérêts, ni dans la 

condamnation à la moitié des dépens, ni dans la disposition fi-
nalequi, en déclarant qu'il n'y avait lieu à statuer sur les plus 
amples demandes, lins et conclusions des parties, aurait impli-
citement admis une fin de non-recevoir proposée par Lestapis 

contre la preuve de la possession immémoriale; 
« Que la demande de dommages-intérêts dont la commune 

a été déboutée se rapportait exclusivement au b( isde Courtroy 
et était entièrement .trangère au bois de Puget ; 
ê « Que la condamnation à la moitié des dépens a été motivée 
sureeque lacommune.suceombait suruudes chefs de demande, 
ce qui explique suffisamment que ces dépens étaient relatifs au 
chef définitivement jugé; que, dans ses dernières conclusous 
devant le Tribunal, Lestapis avait conclu lui donner acte de 
ce qu'il s'en remettait à justice sur l'admissibilité de la preuve 
d'une po-sessi<in immémoriale antérieure à l'introduction de 
l'ordonnance de 16b9, en Béarn, comme aussi sur l'admissi-
bilité do la preuve d'une possession antérieure en tant qu'el e 

tendrait à conserver uu droit établi par lapremière possession, 
et non à l'acquérir, que c'est dans ce sens que la preuve a été 
ordonnée par le jugement, et qu'il n'est donc pas exact de dire 
que Le-lapis ait été débouté d'une lin de non-recevoir par lui 
proposée comre l admissiimiu* de celte preuve; 

« Que d'ailieurs, lots même qu'il en serait ainsi, une pa-
reille disposition ne ferait pasobstacle au cours de la péremp-
tion, puisqu'elle n'attribuerait aux parties aucun droit défini-
tif sur le lond même de a contestation ; 

« Attendu que depuis l'acte du 11 septembre 1851. par le-
quel M= Moura se constitua avoué pour le sieur Adrien-Pierre 
Lestapis, sur l'assignation en reprise d'instance du 5 du même 
mois, il n'aurait été signifié aucun acte de procédure relat.f à 
l'instance dont il s'agit, lorsque le 13 mai 1856 les héritiers 
Lestapis en ont demandé la péremption ; que cette demande a 
été régulièrement formée; qu'il s'est écoulé près de cinq an-
nées sans poursuites ; (pie des lors il y a lieu de déclarer l'in-
stance périmée ; 

« Attendu que la commune qui succombe doit être condam-
née aux dépens ; 

« Par ces motifs, 

" La Cour, statuant sur l'appel, déclare périmée l'instance 
pendante devant le Tribunal civil d'Orthez, au sujet des droits 
d usage réclamés par la commune d'Orthez sur le bois de 
Puget et intruduitepar exploit d'ajournement du 23 avril 1841; 

« Condamne la commune aux dépens de première instance 
et d appel; ordonne la restitution de l'amende. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES ni: LORNE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazcttedes Tribunaux.) 

Présidence de Al. Céraldv, conseiller à la Cour 
impériale Je Caen. 

't Audience du A avril. 

DOUBLE CRIME 1>'EMPO!S0KNKI»KXT. 

Sur le banc des assises comparaît. Marie-Anne-Jeanne 
Gahery, domesiique, prévenue d'avoir voulu empoisonner 
sa sœur et l'entant de celle-ci. 

Voici, d't reste, les faits résultant de l'instruction et des 
déliais : 

«Le sieur Edard, cultivateur, demeurant à Juvigny-
sous-Andaine, arrondissement de Domliont, avait depuis 
deux ans à son service la nommée Anne Cahery, lorsqu'au 
mois de novembre dernier, sur la prière de celle-ci, il em-
ploya aussi, comme domestique, sa sœur, lu nommée Ma-
rie Cahery. La présence de ces deux femmes, 1 incompa-
tibilité de leur caractère, le désir qu'avait chacune d'elles 
d'être maîtresse dans la maison et la jalousie nue causa 
cette rivalité, ne tardèrent pas à être la source do discus-
sions < t de troubles. Le sieur Edard, pour y mettre un 
terme, dut assigner des fonctions séparées aux deux 
sœurs. 

« Le 10 janvier 1857, vers sept heures du soir, Aime 
avait préparé une soupe aux choux et se disposait à la 
servir, mais sa lille, âgée dequatre mois, prise tout à coup, 

quelques instants auparavant, d'une indisposition, réclama 
ses soins ; ce lut donc Marie qui, sur l'ordre de son maî-
tre, versa la soupe dans trois écuelles dilférenles pour le 
sieur Edard et chacune des deux domestiques. Dès que 
l'état de son-enfant le lui permit, Anne commença son re-
jets, «mis elle avait à peine porté à sa bouche les premiè-
res cuillerées de soupe, qu'elle sentit un corps dur craquer 
sous ses dents et s'empressa de rejeter ce que déjà elle 
avait pris. Deux l'ois encore elle essaya de manger, mais il 
lui semblait br. yer du sable ou de petites pierres. Après 
avoir demandé : « Qu'est-ce qu'il y o dans la soupe ? Si 
j'en trouve encore autant, je vais la jeter ; » elle s'appro-
cha de ht lumière et, tirant avec ses doigts les choux 
qu'elle avait dans la bouche, elle les montra au sieur 
Edard. Celui-ci, après avoir y remarqué des grains blancs, 
les recupiilit avec soin et les joignit à plusieurs antres de 

même nature rcttouvés dans les aliments que Aime avait 
d'abord rejetés; quelques uns presque impalpables ne pu-
rent être réunis. Toutefois Edard délendit à sa servante 
de continuer à manger sa soupe. 

« A ce moment, Marie, placée seule derrière son maî-
tre, s'approcha de la lumière, son écuelle à la main, et 
s'écrit! ; « li y a aussi quelque chose dans ma soupe, » et 
elle montra sur h s bords intérieurs des grains blancs très-
petits. 

« Vais le sieur Edard avait déjà conçu des soupçons 
qu ii voulut vérifier. Accompagné de sa domestique Aune, 
il se rendit dans sa chambre, et y compara les parcelles 
recueillies avec un morceau d'arsenic déposé dans une 
armoire qui était fermée à clé. La ressemblance était com-
plète. A leur retour dans la cuisine, Marie, qui y était res-
tée seule et occupée à filer, leur dit : « Tenez, en voilà 
encore un morceau ; il était dans mes dents. — Cela n"est 
pas possible, répliqua son maître, il était trop gros. » En 
effet, personne ne l'avait vue retirer ce grain dc sa bou-
che. D'ailleurs, elle avait cessé de manger, et elle filait. 

<< Pendant la nuit, Anne, sans éprouver de bien vives 
douleurs, se sentit la gorge brûlante, et sa lille parut, voi s 

onze heures, très souffrante ; elle faisait, mais sans résul-
tat, de grrtnds efforts pour vomir. Sa mère parvint cepeti-

A deux heures, l'enfant se réveilla, et renouvela ses ef-
forts pour vomir. Une déjection abondante ayant amélioré 
sa situalion, Anne, dans l'examen qu'elle fit des ranges, 
remarqua des grains semblables à ceux qui se trouvaient 
sur U soupe, et les remit le matin même, vers cinq heu-
res, à son maître ; celui-ci les recueillit, et se rendit, avec 
la mère et l'enfant, chez le médecin de La Chapelle-

Moche. 
« Cependant, avant son départ, étonné de l'attitude de 

Marie, qui, dans le cours de la nuit, était restée témoin 
impassible des douleurs de sa nièce, il ne put s'empêcher 
de lui demander : « Vous qui ne dites rien, n'avez-vous 

rien fait prendre à cet enfant ? » 
« Le médecin constata l'état de la petite fille : elle avait 

des douleurs abdominales, et le ventre était ballonné. 
Dans ses langes, il trouva encore de nouveauj^grains 
blancs. Le 13, le sieur Edard vint avec Marie, qui se di-
sait soufflante. Le médecin, dans un long entretien qu'il 
eut avec elle seule, obtint des aveux. Elle reconnut que, 
voulant se défaire d'Anne et de sa fille, elie avait mis de 
1 arsenic dans la bouche de l'enfant, et que celle-ci l'avait 
mangé « comme du sucre. » Elle ajouta que, sur l'ordre 
du sieur Edard de servir la soupe, elle avait saupoudréde 
la même substance l'écuelle qui était destinée à sa sœur. 
Elle avait ramassé ces fragments d'arsen c après que son 
maître en avait broyé devant elle une certaine quantité 
pour préparer une pâte destinée à des corbeaux. 

« Mise en élat d'arrestation, Marie Gahery a déclaré au 
maire et aux gendarmes de Juvigtiy-sous-Audaine « qu'en-
agissaut ainsi;; elle avait la conviction qu'elle allait les faire 
mourir toutes deux. » 

« Devant le magistrat instructeur, elle a renouvelé ses 
aveux, et a précisé les heures auxquelles elle a commis 
chacune des deux tentatives. C'est à quatre heures de l'a-
près-midi quelle avait mis de l'arsenic dans la bouche de 
l'enfant. Ce détail explique les vomissements qu'elle avait 
éprouvés à deux reprises différentes avant sept heures. 

« Des experts ont été chargés d'analyser les substances 
recueillies par le sieur Edard et le médecin. De leur rap-
port il résulte qu'elles consistent dans de l'acide arsénieux 
demi-vitreux ; qu'elles sont vénéneuses au plus haut de-
gré, et capables, par conséquent, de causer la mort avec 
la plus grande facilité. 

« Des causes tout à fait indépendantes de la volonté de 
l'accusée ont pu seules prévenir ce résultat. » 

T/->na 1P« Ipmnine cont vo*»uo oonûi met' les cil ^'JCS de 
l'accusation. 

M. Reboul, procureur impérial, en présence des aveux 
de l'accusée, s'est adressé à MM. les jurés,en les conviant 
à remplir leur mission avec sévérité. 

Mc Catidry, chargé de la défense de Marie Gahery, a 
imploré la miséricorde et la pitié du jury, en disant que 
l'accusée n'avait peut-être pas eu toute ia plénitude de 
ses facultés intellectuelles en commettant le crime qui 
lui est reproché. 

Après le résumé de M. le président, le jury s'est retiré 
dans la salle de ses délibérations, d'où bientôt après il^st 
sorti rapportant un verdict de culpabilité, modifié par les 
circonstances atténuantes. 

Marie Cahery a été condamnée à vingt aimées de tra-
vaux forcés. 

CilïiOXIttLK 

PARIS, 13 AVRIL. 

Aimé de ses voisins , après l'avoir été jadis de ses 
voisines, M. Lamproux, aujourd'hui presque septuagé-
naire, cache, sous l'apparence vénérable qui convient à 
son âge, un cœur brûlant; c'est le feu qui couve sous la 
cendre; très avarié par les passions, ses cheveux et ses 
dents font partie de sa garde-robe ; ses doigis sont si'secs 
qu'il ne pourrait, sans danger de les voir prendre feu. 
moucher la chandelle avec ; il est veuf de cinq femmes, 
et menace toutes celles de Belleville de se remarier en 
en sixièmes noces. 

Cela a failli arriver, et il n'avait mis la main ni sur la 
plus laide, ni sur la moins jeune, l'aimable vieillard; 
n'ayant jamais eu d'enfants et désirant perpétuer son 
nom, il avait choisi une épouse capable de réaliser ce 
vœu : M"" Alexandrine Lebrun, âgée de dtx-huit ans ; lui 
en a soixante-dix bientôt; dans de pareilles conditions, il 
était bien sûr d'avoir de la postérité... 

Donc, toutes les formalités nécessaires pour un mariage 
allaient leur train; M. Lamproux les accélérait autant que 
possible, mais jamais autant que semblait le désirer la jo-
lie fiancée : heureux vieillard ! Il en est une surtout qu'elle 
avait hâte de voir s'accomplir, celle du présent de noces; 
il arriva enfin sous forme de charmants cadeaux de ma-
riage, portés par un domestique que suivait M. Lamproux, 
l'air radieux. 

Le lendemain, il avait l'air moins radieux. Alexandrine, 
qui tenait plus au présent qu'au futur, était partie em-
portant le premier et plantant là le second pour reverdir, 
ce qui l'aurait consolé, s'il eût reverdi : mais il n'a pas re-
verdi, il a seulement porté plainte en abus do confiance 
contre Alexandrine, et s'est porté partie civile. 

M. le président : Mais, monsieur, nous ne voyous pas 
d'abus de confiance dans cette affaire. 

Le plaignant : Comment ça, monsieur ?... Est-il possi-
ble de plus abuser de la confiance de quelqu'un que l'a 
fait M"'' Alexandrine à mon égard:' 

M. le président : Je parle au point de vue des objets que 
vous dites lui avoir confiés ; est-ce qu'elle devait vous les 
rendre ou en taire un emploi déterminé? 

Le plaignant : Non, mais elle devait m'épouser, et elle 

est filée ea emportant mes cadeaux. 
M. le président : Vos cadeaux?... C'étaient des cadeaux, 

vous le dites vous-même. 
Le plaignant : Sans doute, la corbeille de noces. 
M. le président : Alors ils lui appartenaient ; elle a mal 

agi envers vous, c'est une indélicatesse, mais enfin il n'y 
a pas là l'abus de confiance lel qu'il est déterminé par 

la loi. 
Le plaignant : Ça m'étonne considérablement. 
Le Tribunal acquitte M"" Alexandrine, qui fait défaut, 

et condamne la partie civile aux dépens. 

— Au moment de l'ouverture de l'audience du 2° Con-
seil de guerre, on aperçoit sur le banc des accusés une 
tête complètement dénudée sortant d'une large capote mi-
litaire. Ce n'est ni la tête d'un vieillard décrépit, ni celle 
d'un jeune soldat atteint de calvitie. Cette tête, que l'au-
ditoire regarde avec intérêt, vient de l'hôpital militaire du 
Val-de-Grâce; c'est celle du fusilier Jacques Scipion, du 
95" de ligue, qui l'a ainsi disposée pour lui servir deuièce 
de conviction dans j'affaire pour laquelle il est traduit en 
justice. Sur sa demande, le rasoir du barbier-infirmier a 
passé sur toutes les parties du crâne, laissant par- i par-
là quelques places noirâtres indiquant des blessures déjà 
anciennes en voie de cicatrisation. Scipion a été frappé par 
un camarade, et, à son tour, il s'est donné le tort de frap-
per deux supérieurs. Ce tort grave l'a placé sous le poids 
d'une accusation capitale, accusation dont il prétend se 
justifier en présentant sa tête gravement atteinte-^et griè-
vement blessée, il y a déjà trois mois, par le fusilier Vin-

cent. 
Jacques Scipion est entré au service en qualité de rein-

danfà lui procurer le sommeil pendant quelques instants. I plaçant, et, malgré la ngueur de ladisetphne miuta.re.il 

a conservé ses habitudes d'ivrognerie et son esprit de dé-
sordre. Le 12 janvier dernier, il rentra à la caserne de la 
Nouvelle France dans un état voisin de l'ivresse. Naturel-
lement bruyant et querelleur, il se mit à provoquer ses 
camarades, qui, voyant son état, ne répondaient aucune-
ment à ses agressions. Le désordre qu'il occasionna de-
vint tel, que le nommé Loyer, attaqué par Scipion, crut 
devoir se plaindre ; il alla trouver le sergent Laurent et le 
pria d'intervenir. Pendant ce temps, Scipion entreprit une 
querelle avec le fusilier Vincent, son camarade de lit. Ce-
lui-ci, après avoir été frappé deux fois par Scipion, se 
lâcha sérieusement, et le prévint que, s'il recommençait: 
une troisième fois, il taperait dur sur sa personne. Sci-
pion avant répondu à cet avertissement par de nouveaux 
coups, Vincent le repoussa, et, s'armant d'une planchette 

_|4'.ppclée patience, il s'en; servit pour frapper Scipion sur la 
tète. Les coups furent si violents, que le sang Roulade 
plusieurs blessures. Ainsi ensanglanté, le malheureux 
Scipion pensa que ce qu'il avait de mieux à faire était d'al-
ler se plaindre au sergent Laurent; mais il y trouva le 
fusilier Loyer, qui l'avait déjà devancé pour les faits qui 
lui étaient personnels. Le sous-officier, se rendant juge 
des querelles dont on l'entretenait , blâma sévèrement 
Scipion, lui ordonna d'aller faire panser sa tête à l'infir-
merie et de se rendre ensuite à la salle de police. L'exé-
cution de cet ordre fut confiée au caporal de semaine ; 
mais, lorsque le caporal s'approcha, v'cip on lui donna un 
coup de poing qui le fit reculer de quelques pas. 

Le sergent Laurent, informé de la résistance de cet 
homme, vint auprès de lui pour l'exhorter à l'obéissance; 
il l'invita à calmer sa fureur et à songer aux soins que né-
cessitaient les blessures qu'il s'était attirées. Ce sage con-
seil fut mal accueilli, et le sergent se retira en emportant 
un vigoureux soufflet que l'accusé lui avait donné. Ce 
nouvel acte de brutalité indigna les autres soldats qui se 
précipitèrent sur Scipion et l'emportèrent à la salle de po-
lice où il d mianda de l'eau pour laver sa tête et faire dis-
paraître les traces du sang qui avait coulé sur ses habits. 

M. le président, à l'accusé : Comment se fait-il que 
vous vous présentiez devant nous la tête ainsi dépouillée 
de cheveux ? 

L'accusé -. Je suis à l'hôpital du Val-de-Grâee depuis 
trois mois par suite des coups que j'ai reçus à la tête le 12 

j-tnvier dans une querelle que j'ai eue avec un camarade ; 
c'e t pour vous faire voir la gravité des coups que j'ai 
reçus. 

M. le président : Cette affaire ne nous regarde pas ; le 
fusilier Vincent que vous indiquez n'est pas mis en juge-
ment pour ces faits. Vous êtes traduit devant nous pour 
avoir frappé un caporal et pour avoir injurié et frappé 
également un sergent, tous deux vos supérieurs. 

L'accusé : C'est vrai, mon colonel, que le fusilier Vin-
cent n'est pas sur ce banc à la place que j'occupe ; mais 
c'est lui qui, en me frappant si violemment à la tête, a été 
la cause de mon aveuglement; le sàng me coulait sttr la 
ligure jusque dans les yeux, et quand je suis allé pour 
montrer les traces des coups que j avais reçus, voilà que 
le sergent Laurent ordonne que l'on me mette à la salle 
de police. Cette injustice m'a irrité, et je ne me rappelle 
pas si j'ai frappé mes supérieurs. 

M. le président : Je vous le dis encore, nous n'avons 
pas à examiner la conduite du fusilier Vincent; mais il est 
établi que le jour en question vous cherchiez querelle à 

tout le monde. Il était probable que vous trouveriez quel-
que camarade peu disposé à endurer vos violentes provo-
cations. 
f incent, fusilier: Nous étions tous bien'tranquilles dans 

la chambre; quand Scipion arriva, des querelles insigni-
fiantes commencèrent de toutes parts. Comme on le voyait 
un peu échauffé, on lui disait : « Va le coucher, tu m'en-
nuies. » A force d'en tant faire, il fallut le mettre à la 
porte; alors on cria : « A la porte, le poehard! » Il s'y 
mit lui-même sans qu'on s'y attendît; alors on ferma la 
jiorle en dedans pour 1 empêcher de ren'rer. Cependant, 
pour éviter du tapage, on la r'ouvrit. Scipion pensa que 
c'était moi qui avais tenu la porte fermée ; il me frappa 
plusieurs fois, et ayant lassé ma patience, je le frappai sur 
la tête avec ma planchette. On nous sépara, et il alla se 
plaindre au sergent, qui le fit mettre à la salle de police. 
Je ne me suis porté à cette voie de fait que pour me dé-
fendre contre ses attaques. 

Me le président à l'accusé : Vous voyez bien que dans 
cette affaire vous aviez les premiers torts. Qu'avez-vous à 
répondre? 

L accusé: Vincent ne dit pas la vérité; c'est lui qui u 
commencé la dispute en me disant des sottises, parce que 
j'étais dans les vignes et que 

M. le président, interrompant : C'est entendu. (Au té-
moin) Avez-vous connaissance des voies de fait dont Sci-
pion s'est rendu coupable envers ses supérieurs? 

Le témoin : Je ne les connais que par ouï-dire. 
Le sergent Laurent dépose que, tandis qu'il était occupé 

avec le sergent-major, un fusilier est venu se plaindre 
contre Scipion J'allais me rendre dans la chambre pour y 
rétablir l'ordre, lorsque je vis ce dernier venir en gémis-
sant se plaindre d'avoir été frappé sur la tête à coups re-
doublés. En effet, on voyait le sang qui coulait de plusieurs 
endroits à la fois. Je fis une enquête, et celte enquête me 
donna la conviction que, quelque regrettables que fussent 
les violences dont la tête de Scipion portait des traces, 
c'était lui que je devais punir comme provocateur, sauf à 

soumettre les faits à notre capitaine, j'ordonnai donc au 
caporal de semaine de s'emparer de l'accusé, et de le con-
duire en prison, après avoir toutefois passé par l'infirme-
rie pour y faire panser ses blessures. 

Je croyais mon ordre exécuté, lorsqu'on vint me dire 
que Soi [lion avait repoussé le caporal à coups de poing. 
Cet homme faisait mal à voir, il était dans une grande co-
lère, il écumait, et son sang se répandait sur sa figure. Je 
voulus l'adoucir un peu, mais il s'avança vers moi en s'é-
onant : « C'est encore toi qui veux me faire mettre à la 
salle de police! » et, se jetant sur moi, il ajouta : « Tiens, 
coquin, voilà pour toi ! » paroles qui furent accompagnées 
d'un soufflet. Puis, il m'appela canaille, gredin, et m'a-
dressa encore d'autres injures en disant qu'il avait résolu 
de me tuer, que je passerais par ses mains. On l'emporta 
à la salle de police, et le calme se rétablit. 

L'accusé déclare qu'ayant senti le sang ruisseler sur 
son visage, il fut troublé à tel point qu'il lui est impossi-
ble de se rappeler ce qui s'est passé à partir de ce mo-
ment si douloureux pour lui. 

Les autres témoins confirment la plainte portée par 
Seipion. 

fd. le commandant Clerville, commissaire impérial, 
soutient l'accusation, et requiert l'application de la loi de 
brumaire an V. 

M" Costes s'attache à disculper Scipion, qui, profondé-
ment ému par le sang qui coulait de sa tête, a perdu la 
raison. Il croyait à la justice de sa plainte, et c'est lui 
qu'on a emprisonné! Alors il n'a plus été maître de ses 
aetious. Voilà trois mois qu'il es! à l'hôpital, dit l'avocat ; 
le Conseil lui tiendra compte de ce premier châtiment, 
sévèrement infligé par la main d'un camarade. 

Le Conseil déclare l'accusé coupable de voies de fait 
envers le caporal, et. d'injures, menaces et voies de fait 
envers le sergent. En conséquence, le fusilier Scipion est 
condamné à la peine de mort. 

DÉPARTEMENTS. 

TARN. — Un assassinat suivi d'incendie a /* ■ 
P; avril a la mouline du Cayla. L'auteur d C°ni>n;

s 

suites, est aujourd'hui entre tës'mains fau •
 AU

* M 

le nommé Bousseguy. Justice?^. 

En 1826, Bousseguy comparaissait devant 1 r ' * 
sises du Tarn sous l'accusation d'avoir assa ■ -

T <1:) 
et sa tante et d'avoir commis un vol. Le nS'"é Sa % 
pondu négativement sur l'accusation d'assas/' a,LT

 K 

malivement sur celle de vol, l'accusé fut conrk ^ 
ans de travaux forcés. A l'expiration de 
rendit encore coupable d'un autre crime dn ^e'nVnj 
tement du Nord, et fut condamné à vingt atra"0 dW 
forcés. C'est après ce long séjour au batme ' 
guy était venu se fixer à la mouline du ° 
reste : il n'attendait qu'une occasion pour n 
nouveau crime ; elle se présenta dans la 
avril. 

Cayla'A
1

*
0
^ 

tftVs 
(]uefi, 

On 

journée J] 
Une femme était restée seule à la mouline l 

et le garçon «'étant rendus à la foire de Réalm
u

ei'Ii' 
seguy voulait s'ap roprter l'argent qu'il savait "v " 
la maison ; la malheureuse femme était un tém„-etre ̂  
tun dont il fallait se défaire, elle tomba fr 
de bâche; l'incendie, en dévorant les bâtiments6d°( 

ia fois faire disparaître les traces de l'assassinat eu^' 
Pendant plusieurs jours l'assassin put se sousn'<• 

poursuites de la justice ; il a été arrêté, le 8 de ç^"'-

,"npor 

quatre heures du soir, dans une auberge, sur la 
périale d'Albi à Réalmonl. Nous pouvons faim per 
les circonstances qui ont 
arrestation 

pouvons 
accompagné 

r°Uleim 

elles seront lues avec intérêt. 

Le sieur Rolland, convoyeur, avait porté, dans] 
née, des prisonniers de Réalmont à Albi ; à son reimat'" 
trouva sur la route les filles de l'auberge de (2*''' 
qui lui dirent qu'il y avait chez elles un individu d • 
mauvaise mine qui avait demandé un lit pour

 se re
, 

disant qu'il ne marchait qu'à la nuit et qui, interroœâ*' 
son domicile, avait répondu être du Cayla. Rolland"6?' 
qui ce dernier mot fit naître quelques soupçons, entra d I 
l'auberge, vit l'homme suspect assis, silencieux, à côté? 
la table; frappé, comme les filles de l'auberge p

ar 
mauvaise mine, il s'empressa, en arrivant à RealmJ 
d'aller prévenir la gendarmerie. 

Pendant ce lemps, l'individu avait quitté l'auberge el» 
dirigeait vers Réalmont. 

Le facteur rural, le sieur Etienue Manen, revenants 
tournée, rencontra sur sa route le propriétaire du Castei 
vert, qui lui fit part des soupçons qu'avait lait naître |i 
tournure suspecte de l'étranger que l'on voyait encore^ 
loignant; Manen s'empressa de dire qu'il fallait le suiriv 
ne pas le perdre de vue, er engageant l'aubergiste ac-
compagner, tout en se tenant à distance, il pressa lui. 
même le pas et joignit bientôt l'individu; il le salua et Ik 

conversation avec lui en lui demandant s'il allait à Ré
a
|. 

mont et, lui offrant de faire route ensemble, ils cheminé-
rent ainsi, et, en causant, le facteur apprit, de la bouche 
même de cet homme, qu'il connaissait le pays, et parti, 
culièrement la mouline du Cayla; mais ce dernier tjm 
peut-être quelque défiance, dit qu'il avait besoin de s'ar-
rêter et engagea le facteur à poursuivre sa route j cepen-
dant ils continuèrent à marcher ensemble, et Manerf■ ayant 
voulu reprendre la conversation, l'autre finit par lui ré-
pondre sèchement: « Je ne suis pas communicatif; jea'ai-
me pas qu'on m'interroge. » 

Après une demi-heure de route, arrivés devant une 
autre auberge, l'étranger déclara qu'il voulait s'arrêter là; 
il offrit même à Manen un verre de vin, et, sur le refus de 
celui-ci, il entra seul. Le facteur lit signe alors à l'auber-
giste du Castelvert, qui avait suivi de loin, de s'app» 
cher, de surveiller les issues de la maison, et se eaè 

lui-même derrière un tertre, bien résolu à courir sur cet 
homme et à l'arrêter s'il cherchait à fuir. Heureusement, 
au moment même arrivait la voiture du courrier portent 
deux gendarmes qui, prévenus par le sieur Rolland a 

Réalmonl, s'étaient empressés de suivre ses indications-
« Celui que vous cherchez est dans cette auberge, leur dit 

le facteur, après leur avoir fait signe de s'arrêter; cest 
l'assassin du Cayla. » Les gendarmes descendirent aussi-
tôt, et, armant leurs carabines, ils entrèrent daiis I au-
berge et saisirent l'individu, qui, après avoir aaw 
exprimé quelque étonnement de cette arrestation, 
par déclarer être Bousseguy. Ce nom, bien coW»?f 
souvent prononcé depuis le drame sanglant de la 
line du Cayla, disait seul toute l'importance de w 

capture. , . , Jj, 
Le prisonnier, conduit dans la prison de Realuwi ,, . 

tarda pas à faire des aveux en présence des geudatm 

d'autres personnes, et 
feu à la mouline du C yla. Après 
moire et pris 200 fr. à lui appartenant 

raconta comment il "v;, 
avoir enfonce tint 

il s'appre 

ait nus i> 
eai; 
tait' 

mettre le feu à une botte de paille placée par fui
 (> 

moire, mais il fut dérangé par un pauvre oemaU,,
de

jfr. 
môue à la porte ; il descendit, lui donna une p«WM ̂  
en lui recommandant avec un juron énergique 

A , taire w aet: 

guer sur-le-champ, ce que s empressa ne ni;
 r 

(liant ; lui remonta aussitôt et mit le feu à la pan • ^ ̂  
eut-il le temps de mettre des habits plus PITr^tq»1 

tit à la hâte de la maison, se dirigea vers Keà*.^
ft

-
traversa eu suivant toujours la ro de d Am, 

suite à l'auberge du Castelvert pour y soui>er, et
(
" 

Vlbi que vers huit heures du soir. Il ,
o

s^j0e;l
< 

arriva : 

mlouse une maison de prostitution où il passa la 
main il visita plusieurs cafés et partit pour m 
heures et demie du soir, par la diligence.

 ;
 „. 

Ii prétend être rest1 quatre à cinq jours a ' ^ 
allé tous les soirs au théâtre, avoir rencontre P _^ 

police sans avoir été i'
lter

*
u

,
 t
 Ve»11 

des agents dc 
d'eux; puis.il es* allié à Moutaubau d^où 
Albi; il ajoute enfin que son intention e 
Castres pour se constituer jjrisormier. _ 

Une des personnes qui entendaient ses a 

fait observer qu'indépendamment de 1 ""■«^.^ j, la 

f cela- » 
maison 

.cendie 

Nous verrons0 
sait encore (Lavoir assassiné la femme qui 

line, Bousseguy a répondu : 
personne ayant ajouté que l'incendie a w ■ j„ 
tée, surtout ayant été accompagne cle w

 )(> sais
 »i 

qu'un, était puni de la peine capitule : « '^
le

 pas 

aurait dit Bousséguy, mais cela "f ^
 en

corc bie"1 

quand les assises ? au mois dé juin. U ) 
d'ici là 

On lu 
dans le pays 
sa cousine' ainsi que l'état ues JKFU* r~

 voU
lnis 

iia encore demandé si son
 inten

^'
laP

oar^ 
pays, n'était pas de se rendre au Cayi 
■K,J 1 IV!-! ,w beitx OU U ' ..„!* . l'état des lieux 

son crime: « Non, Bi't-^TéfMàà^^ 

toute la nuit et arriver, à " 
Castres de bon 

Toui»» ;riK 
matin - f° 

trtf m1 

!Son
 arrestation^^ 

stif!1' 

constituer prisonnier. » 
le lendemain d< 

f.'ré dans les prisons de Castres, le Heu 
tué dans,cet arrondissement. 

-S
EIKK

-
E

T-0,
K

(Versail.e
;
^Jl

rf
es ^ 

doit ia romance s. connue ue u. -" '
 uC

,onp. "
 c

 K 
de Kosita, du Rossignol, l'auteur^b^ 

une chanson bien connue iino 1,-imiiooii ui^.. / irornn1" 
trombone du régiment. Ce W ̂  ̂  
doitia romance si connue de 

compositions musicales, Laurent 1< lUoeu ,
 a

-
u

„ ̂
 a

,| 

Lue, premier trombone, *JJ™Î*J^^<A tienne, piu.i"Y —- J i chetuc."; 
de hussards de la garde, plus tant en 

-'était, depuis un an environ,» cuirassiers, s 
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-obtenaient i
es

 musiciens de la garnison, et no-

'
eS

'
 0U

,-,7ceux du r grenadiers. 

^ «ne sexagénaire, ne pouvant mettre a profit son 

Pl
uS t

J
gicii

|. dénué de toutes ressources, Filiberti avait 
talent r derniers de retourner à Lyon, où déjà 

projet'. y_ j^.
 ava

j
ei)

| tait un charitable accueil. A cet et-

)ge
 artis

 g
.
cne

rdu 2
e
 grenadiers, M. Guimbal, lui remet-

jet, I
e S(

V 22 t'r. 50 c, produit d'une collecte recueillie 

^ "^soins. Le lendemain matin, Filiberti payait qttel-

par ?
eS

 ttes
 - puis, au lieu de déjeuner comme d'habitude 

q
ueS

 .fine'des grenadiers, il se rendait chez un restau-

à I»
 c0

(
']
e
 j

a
 rue de la Chancellerie Quelques ins anis 

rate
ur

 pjij£
er

ti regagnait sa chambre, au n" l de la rue 

^Rccollcts, et là se faisait sauter la cervelle, tenant 

de
s
 "j

ace
 de la main gauche, et de l'a autre un pisto-

sans doute avec l'argent qu'on lui avait remis f,\chete 
1
 .un tout autre usage 
l0Ur

 niis
el

'
e
 et l'ennui d'être à charge à ses confrères ont 

ce malheureux artiste, qui déjà plusieurs fois avait 

P°"
ss

;
 j

e!Î
 preuves de démence, à terminer ses jours par 

iTacte de désespoir 

i udi
 vers (

l
uatre

 heures, un nombreux cortège, com-

' de presque tous les musiciens de la garnison, accom-

P
ose

 ' j
t a sa

 dernière demeure le malheureux Filiberti. 

^
8

Avant de mettre à exécution son latal projet, Filiberti 

sait à M. Dangeard, le cantinier qui s'est montré si bon 

. , ,;<rard une douzaine de morceaux inédits. g 9011 i-o"1 ' 

XkA^A
 ÉTRANGER. 

ASCLETERBE (Londres). — M. Bingham, juge de Mari-

borough-street, a eu à connaître d'une affaire qui sort de 

la nature des affaires dont il est ordinairement saisi, tant 

nar le délit lui-même, que par le nom et la qualité du 

prévenu à qui il est reproché. 

Ce prévenu, en effet, n'est autre que M. Peter Wailace, 

général d'artillerie dans l'armée anglaise. Le fait qui lui 

est reproché, s'il était établi, procéderait évidemment 

d'un cerveau dérangé, car il rentrerait dans ces plaisante-

ries de mauvais goût qu'une heureuse santé ne se permet 

jamais. 

Ecoutons la déclaration de miss Susanne Clark, mar-

chande d'objets de toilette confectionnés pour dames : 

« Ce matin, dit-ell ■-, monsieur est entré dans mon ma-

gasin, et m'a dit de lui montrer des chemises de femme 

confectionnées. Je me suis détournée pour atteindre sur 

les rayons un paquet de chemises, et quand j'ai voulu le 

déposer sur le comptoir, j'ai parfaitement vu que mon-

sieur... (Le témoin s'arrête. Nous hésitons aussi, et nous 

ach vrais la phrase en anglais : Vf eu exposing himself.) 

M. Bingham : Je suis obligé de vous prier de parler 

clairement. Est-il allé jusqu'à fa nudité? 

Laplaignante : Oui. Je ferai remarquer que le prévenu 

avait commmencé par causer avec moi, comme pour 

mieux attirer mou attention sur lui. « Ne me reconnaissez-

vous pas ? » m'avait-il dit « je suis cependant déjà venu 

ici. « Dès que j'ai eu vu sa mauvaise action, je me suis 

précipitée vers le fond du magasin, où était mon beau-

frère, à qui j'ai dit ce que venait de faire monsieur, et je 

l'ai prié de le chasser. 11 ne répondit rien aux observa-

tions de mon beau-frère. 

M. Bingham : L'avez-vous l'ait arrêter? 

La plaignante : • Mon beau-frère me demanda d'abord 

si j'étais parfaitement sûre du fait que je reprochais à cet 

homme; je lui répondis que j'en étais très sûre, et alors 

il le fit arrêter. 

Eiwin Bushy, le beau-frère de la plaignante : Dès que 

j'eus appris par ma belle-sœur ce que le prévenu venait 

de faire, je m'approchai de lui, et je lui demandai où il 

avait la tête pour se conduire ainsi. 11 me dit qu'il n'avait 

rien fait, et je le fis arrêter. 

Skvens, constable : C'est moi qui ai arrêté le prévenu. 

11 a protesté de son innocence. 

M. Bingham.- Eh bien! prévenu, je suis disposé à en-

tendre ce que vous avez à répondre. 

objets de toilette de ma femme pendant qu'elle vivait. J'ai 

demandé à voir des chemises de femme, et la plaignante 

m'a défait plusieurs paquets, parmi lesquels je n'ai pas 

trouvé ce que je cherchais. U y avait dans la boutique 

cinq ou six je mes ouvrières. Tout à coup, j'ai vu la plai-

gnante faire le tour du comptoir, dont nous occupions 

chacun un côté différent, et courir vers le fond du maga-

sin. J'ai cru d'abord qu'elle avait comme une attaque de 
quelque chose. 

Vous dire comment elle a pu concevoir l'idée de l'of-

fense que je lui aurais faite, je ne le peux. Il n'y a qu'un 

mouvement fait par moi qui a pu lui donner le change ; 

c'est quand j'ai mis la main dans la poche de mon panta-

lon pour en tirer ma bourse. Je le répète, il y avait là cinq 

ou six ouvrières, et c'est là une de ces accusations qu'un 

homme ne peut combattre qu'en évoquant tous ses souve-

nirs sur le moment où se place le fait. 

l/. Bingham, rappelant miss Clark : Vous avez entendu 

ce qui vient d'être dit ? Etes-vous bien sûre de ne vous 

être pas trompée? Persistez-vous dans votre accusation, 

malgré les dénégations que vous venez d'entendre? 

Miss Clark: j'y persiste. 

M. Bingham : Mon devoir est de renvoyer cette af-

faire devant les prochaines assises, afin que le jury choi-

sisse entre la version delà plaignante et celle du prévenu, 

qui devra fournir deux cautions de 100 livres (2,500 fr.) 

chacune, et une sûreté par lui-même de 200 livres^5,000 

francs). 

Les anciens administrateurs, aujourd'hui liquida-

teurs de la Compagnie des Messageries générales de 

France (Caillard et C
e
), informent le public que, de-

puis le 2i mars dernier, ils ont cessé toute exploita-

tion de diligence, et, le i" du courant, toute opéra-

tion de roulage ; qu'en conséquence, tous bulletins 

ou récépissés au nom de leur ancienne raison sociale 

postérieurs à cês deux date?, leur sont étrangers et 

ne peuvent obliger leur compagnie en liquidation. 

Le prévenu : Je suis entré, en effet, dans le magasin 

ite, où j'avais l'habitude d'acheter tous les de la plaignante 

INIIHTIOWS FAITES EW VÏRTD DE LA LOI DU 

2 JANVIER 1850. 

ARBÈTS DE CONTUMACE. 

Eitrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 janvier 1857, 

Le nommé François Cordonnier, âgé de 29 ans, ayant de-

meuré quai d'Orsay, 17 (absent), profession d'employé comme 

commis au comptoir général d'annonces, déclaré coupabled'a-

voir, en 1836, à Paris, détourné au préjudice du Comptoir gé-

néral d'annonces, dont il éiait commis, des sommes d'a'geni 

qui ne lui avaient élé remises qu'à titre de mandat, à la char-

ge de les rendre ou représenter, a été condamné par contu-

mace à six ans de réclusion, en vertu de l'article 408 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 janvier 1857, 

Le nommé Dieudonné- Joseph Atnel, âgé de 30 ans, né à 

Hollogue (Belgique), ayant demeuré à Noisy-le-Sec, profession 

de journalier (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856, com-

mis un alternat àla pudeur sur une jeune tille âgée de moins 

de onze ans, et ce à Noisy-le-Sec, a été condamné par contu-

mace à huit ans de réclusion, en vertu de l'article 331 du Co-
de pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général,ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 janvier 1857, 

Le nommé Jean Tord, dit Tore, âgé de 22 ans, né à Billom 

(Puy-de-Dôme), ayant demeuré à Paris, rue Lamartine, 39, 

profession d'employé de commerce (absent), déclaré coupable 

d'avoir, en 1853 et 1856, à Paris, commis les crimes de faux 

en écriture de commerce et d'usage t'ait sciemment des pièces 

fausses, a été condamné par contumace à huit ans de trava
ux 

forcés et 100 francs d'amende, en vertu des articles 147, 148
 et 

16i du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

l'ar arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 janvier 1856, 

Le nommé Auguste-Charles Grossetéte, âgé de 17 ans, né 

a Pans, ayant demeuré à Paris, rue Basse-du-Rempar , 50, 

profession de commis aux écritures (absent), déclaré coupable 

d avoir, en 1856, à Paris, commis un vol à l'aide d'effraction 

dans la maison et au préjudice du sieur Cousin, doit il était 

commis, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 
forcés, en vei tu de l'article 384 du Code , énui. 

J our extrait conforme délivré à AL le procureur-général, ci-
ré gérant. ' 

Le greffier eu chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du i 3 janvier 1857, 

Le nommé Alfred-Eugène Doyen, âgé de 44 ans, né à Grand-

pré (Ardeunes), ayant demeuré a Paris, rue de la Poterie-des-

Arcis 16, profession de limonadier et logeur en garni (absent], 

déclaré coupable d'avoir, en 1856, à Paris, étant commerçant 

tailli, commis le crime de banqueroute frauduleuse eu détour-

nant ou dissimulant tout ou partie de sonaeiïf, a été condam-

né par contumace il dix ans de travaux forcés, en vertu de l'ar-
ticle 4u2 du Code pénal. 

Pour extrait contbrme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 13 janvier 1857, , r< 

Le nommé Jules Leroy, âgé de 43 ans, né à Sédan (Arden-

nes), ayant demeuré à Paris, rue Le Peietier, 16 (absent), pro-

fession de gérant de la maison de banque Leroy, de Chabrol 

et C
e
, déclare coupable d'avoir, en 1833 et 1654, a Paris, com-

mis les crimes de faux en écriture de commerce et d'usage 

fait sciemment des pièces fausses, a été condamné par con-

tumace à dix ans de travaux fo cés et 100 fr. d'amende, en 

vertu des art. 147, 148, 164 et 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de fa Cour impériale de Paris. 

!'>>• arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
er !atedu 13 janvier -857, 

Le nommé Victor-Joseph Sourdot, âgé de 32 ans, né à Me-

nhl (Belgique , ayant demeuré à Pans, rue des Franco-Bour-

geois, 10 (absent), profession de fabricant d'ustensiles pour 

daguerréotype, déclaré coupable d'avoir, en 1854 et 1855, à 

Paris, étant commerçant failli, commis le crime de banque-

route frauduleuse, en détournant ou dissimulant une partie de 

son actif, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 

forcés, en vertu de l'art. 462 du Code pénal. \ 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl.(C. Botsch.J... 

Emp. Piém. 1853... 

— Oblig. 1853 

Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[ÛDiff. 

Rome, 5 0[0 • 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

Mines de la Loire... 

II. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly.. 

Lin Cohin 

Gaz, Cic Parisienne.. 

Immeubles Bivoli. .. 

Omnibus de Paris... 

Omnibus de Londres. 

9Jl[4 l.Olmp.d.Voit.depl. 

— | Comptoir Bonuard... 

91 — 

38 3pl 

251|8 

73J 

103 

822 

103 

90 

131 

/a 

50 

75 

25 

3 OjO 

3 OrO (Emprunt) 

4 1[2 0[0i852 

4 1[2 0(0 (Emprunt). 

Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

| h" 

j Cours 

i; 70 20 69 90; 70 15 

sas»!!»» DE Fia COTES AU PARourr, 

Paris à Orléans 1502 50 

Nord 1022 50 

Chemin del'Estfanc.) 885 — 

— (nouv.) 825 — 

Paris à Lyon 15W0 — 

Lyon à la Méditerr.. 2155 — 

Midi 858 75 

Ouest 790 — 

Gr.centra! de France. 610 — 

Bordeaux à la Teste. 

Lyon à Genève..... 

St -Itam b. à Greno ble. 

Ardennes et l'Oise... 

Graissessac à lieziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Vit tor-Emmaiiuef... 

Ouest de la Su'Sge... 

830 — 

691 -

bW — 
5X5 — 

752 50 

5U2 50 

hMUMW de Part* do 13 Avril ï»S». 

s o o I ¥ cora
P

tant
>

D
"

c
-

' ( ï m courant, — 

A 1/9 I Au comptant, D*
r
c. 

' ! Fin courant, --

69 90.— Hausse « 4) c. 

70 15.— Hausse « 40 c. 

92 —.— Sans chang. 

92 —.— Hausse « 25 c. 

AU OOMPTAXt*. 

8 0(0 j. du 22déc... 

3 0(0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 

4 0]0j.22sept 

4 lp* 0(0 de 1825... 

4 1|2 OiO de 1852... 

4 lî2 0[0(Emnrunt). 

— Dito 1855... 

Act. de la Banque..,' 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national... 

69 90 

92 — 

4200 

605 

1410 

690 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

i Oblig. de la Ville (Em-

[ prunt 25 mil lions, 

j Emp. 50 millions... 

| Emp. 60 millions... 

i Oblig. de la Seine... 

| Caisse hypothéi aire. 

| Palais de l'Industrie. 

j Quatre canaux 1130 

| Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue.. — 

1050 — 

378 75 

205 — 

76 25 

GUIDE DES ACHETEURS (5™ année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES. 

(Voir à la 4e page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibai e( 

fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen dé 

rendre la pub icité des journaux accessible aux négociants qui, 

ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, oh! 

ce. endant besoin de cette propagande indis, ensable, et, en se 

faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-

peler au uublic leur maison déjà connue. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-

siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 

un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 

cela d'une manière assez générale pour y trouver un résulta' 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 

nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-

cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 

classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 

publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-

lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 

tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-

nal, soit au café ou au cabinet delectuie voisin 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibai et 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, ii, place de 

la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-

tions par an, payable mensuellement a.irès jusùfication. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, la 19
e
 représentation de la 

Fiammina. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique, la 30* représentation de 

Psyché, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Jules 

Barbier et Michel Carré, musique de M. Ambroise Thomas. 

Voici la distribution des principaux rôles de cet ouvrage : 

Eros, M"
e

Ugalde; Psyché, M
LU

 Lefebvre ; Mercure, Battaille. 

Les autres rôles seront joués par Sainte-Foy,Prilleux, Beaupré, 

M
LLL;S Bélia et Bévilly. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — La 81° représentation de la Belle 

Gabrielle, drame eu cinq actes et dix tableaux, de M. Auguste 

Maquet, joué par MM. Fecbter, Bignon, Deshayes, Luguer, 

Desrieux, Mm* Laurent, M"'* Page et Ulric. 

SPECTACLES DU 14 AVRIL. 

OPÉRA. — Marco Spada. 

FRANÇAIS. — La Fiammina. 

OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 

ODÉON. — François le Champi, Georges Dandin. 

ITALIENS. — Ottavia. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Beine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

VARIÉTÉS. — Casse-Cou, les Princesses de la rampe. 

GYMNASE.— Mathias l'Invalide, la Question d'argent. 

PALAIS-ROYAL. — L'Affaire de la rue de Lourcine, M. Rigolo. 

Vestes imEoobihèrea. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DOM UNE DES THONS 
«K&0NDISSEMENT DE NEUF-CHATEAU (VOSGES). 

TERRE DE HAÏE 
ARRONDISSEMENT DE METZ (MOSELLE). 

FERME D'AYANCY ' 
ARRONDISSEMENT DE METZ (MOSELLE). 
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7! - cent, de bois en 4 parcelles; 

t* ,j de prés; 

de chinsvièreà : 

50 63 22 de terres, jardins et ver-
gers. 

Contenance totale : 58 hectares ia ares,76 cen-
tiares. 

Mise à prix : 53,000 fr. 

Avancy, revenu annuel de 1,000 fr., et 6) hec-

tolitres de blé. Contributions à la charge du fer-
mier. 

Total des mises à prix. 683,000 fr. 

S'adresser : 1° A Me JMIKTXE, avoué pour-

suivant, rue des Ponts, 28, à Nat.cy, dépositaire 

d'une copie de l'enchère et des titres de propriété; 

2° A M
e
 de Beauminy, avoué colicitant, Grande-

Hue Ville-Vieille, 5i, à Nancy ; 

3" A M
e
 Clément, notaire à Isches, canton de 

Lamarche (Vosges), pour les renseignements sur la 

terre des Thons, et pour visiter ladite propriété 

4° A M. Malines, comniissaire-priseur, à Metz 

(Moselle), rue des Murs, 23, pour les renseigne-

ments sur les terres d'Avancy et de Haye, et pour 
visiter lesdits immeubles; 

5° Au greffe du Tribunal civil de Nancy, où est 

déposé le cahier des charges. 

L'avoué poursuivant, B. MIETTE. 

(6810/ 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

CHÂTEAU DU FERREUX, 
à Npgent-s. Marne, 30 min. de P iris, par le che-

min de fer de .Mulhouse, comprenant grande et 

belle habitation, vastes et nombreux communs, 

écuries et remises, orangerie, faisanderie, glaciè-

re, etc. ; grand et beau parc, eaux vives, pièce 

d'eau empoissonnée, rochers, cascades, kiosques, 

chaumières, etc. ; jardins fruitiers et potagers, 

prairies, terres, etc., etc., le tout entièrement clos, 

conten. env. 21 h. 9 a. 

A vendre sur une enchère en la chambre des 

notaires, le 28 avril. 

Jouiss. immédiate. — Miseapnx : 260,000 fr. 

S'ad. à 38
e
 TBï5S*4Jî, notaire, r. Lepelletier, 

14, qui délivrera un permis de visiter. .(6816) 

2 USINES ELSrSÎiE-ET'OiSE 
Étude de 1W° tiSlfMîRY, avoué à Etampes. 

Vente sur licitation, en l'étude de SU" BI«OfS-
SAB», notaire à Saclas, près Etampes (Seine-et-

Oise), le dimanche 3 mai 1857, à midi, en un ?eul 

lot, 

De deux USSMKg» contigiiës et vastes dépen-

dances, sises à Saclas-sur-la-Jtiine, comprenant : 

1° une filature de laine alimentée par les fabriques 

de bonneterie de Pussay ; 2° un moulin à eau de 

deux paires de meules, 

Exploitées séparément depuis vingt-huit-ans, 

mais pouvant être réunies en un seul et vaste éla 

blissement. Bien achalandées. Belle chute d'eau. 

Jouissance de suite. 

Mise à prix des deux usines réunies, matériels 

coiiiitris : 7L3i3 fr. 

S'adresser: à*Etanipcs, à.M" (UiJROBY, avoué 

■poursuivant j 

— A M" Buchère et Breuil, avoués colicitants 
— A M" Fougeu, notaire; 

A Saclas, à M' UBiUMKAKï*, notaire; 

Et sur les lieux. (6889)* 

DES SALINS 
Le gérant de la compagnie des SaEîns, sous 

la raison sociale Félicien Agard et C", a l'honneur 

d'informer les actionnaires qu'il y aura une as-

semblée extraordinaire, de cette société à Marseille, 

rue Thubaneau, 28, le mardi 28 avril courant, à 

neuf heures du matin. 

Cette assemblée aura pour objet de délibérer : 

1° Sur les mesures à prendre comme consé-

quence de l'apport fait des immeubles sociaux 

dans la compagnie des Salins du Midi, en vertu 

de la délibération de l'assemblée extraordinaire 

du 2 » décembre 1852 et de l'article 31 des statuts, 

mesures qui sont : la dissolution de la société, la 

nomination d'un liquidateur, la fixation de ses 

pouvoirs et du mode de liquidation, la répartition 

des actions à recevoir de la compagnie des Salins 

du Midi ; 

2° Sur le rapport du comité de surveillance, re-

latif aux comptes présentés par le gérant. 

(17654ï* Signé Félicien AGARD et C*. 

dividende leur revenant après le paiement detou 

tes les d'ttes de la société, conformément à la dé 

libération de l'assemblée générale du trois avril 

courant. (17655). 

G" I!IF,ALDES VOITURES. DE PARIS 
E. GAILLARD ET C". 

MM. les actionnaires sont prévenus que le nom-

bre des personnes qui ont déposé leurs titres pour 

l'assemblée générale du 15 avril s'élevaut beau 

coup au- ela de ce que peut c nteuir la salle Herz, 

l'assemblée au a lieu le même jour 15 avril, à trois 

heures, rue Basse-du-Bempart, 8, dans la salle 

des concerts Musard. (17658J 

FINANCIERE ET INDUSTRIELLE 
MM. les actionnaires de la société TUiiIon Fi-

nancière industrielle sont convoqués 

en assemblée générale, en exécution de l'article i9 

dts statuts, pour le jeudi 30 avril courant, à qua-

tre heures et demie précises, au siège de la so-

ciété, rue Saint-Arnaud, 8, à l'effet d'entendre le 

rapport du gérant sur les affaires sociales, d'arrê-

ter les comptes, et de délibérer^»" les propositions 

qui leur seront soumises aux termes du dernier 

paragraphe de l'article 44. 

Des lettres de convocation seront directement 

adressées aux actionnaires qui , aux termes de 

l'article 27 des statuts, ayant déposé leurs titres 

en lémpj utile, doivent composer l'assemblée. 

(17650). 

COMPAGNIE- M PALMIER M 
Les actionnaires sont prévenus qu'ils peuvent se 

présenter, tous les jours, de 2 à 4 heures, chez 

AI. Masson, avocat, 75, boulevard de Strasbourg, 

pour loucher, contre La remise de leurs titres, le 

DOCKS NAPOLÉON 
Les administraleu-s provisoires des Boches 

"Vnpolèon ont l'honneur d'informer les débi 

leurs de l'ancienne maison de banque Cusin, Le-

gendreet Ce tUnion commerciale), que, par arrêt 

de la Cour impériale de Paris, rendu aux requête 

et diligence de l'administration des Docks, M. 

Franquin, demeurant à Paris, quai des Orfèvres, 6, 

a été nommé séquestre judiciaire des valeurs de 

l'ancienne société Cusin, Legendre et Ce, dont AI. 

Despinois est le liquidateur. 

Cet arrêt « autorise le liquidateur à poursuivre 

« le recouvrement des créances de la société Cu-

« sin, Legendre et C
e

, mais sauf à en laisser tou-

« cher le montant par le séquestre. » (17660> 

COMPT^sVALlUlS MOBILIÈRES 
En conformité du 2

e
 paragraphe de l'article 14 

des statuts et de l'article 15 de la loi du 17 juillet 

1856, MM. les actionnaires sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le 28 avril 

courant, à quatre heures du soir, au siège de la 

société, rue Notre-Dame-des-Victoires, 41. 

(17661 ). BAUTHE et Ce. 

IE 
SOCIÉTÉ FLEULARDETC 

JIM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale, au siège de la société, à Bruxelles, 

pour le lundi 27 avril, à une heure. (17559). 

ïVEIS 
L'assemblée générale des actionnaires est con-

voquée pour le lundi 27 avril courant, au siège du 

journal, rue de Grenelle-Sainl-Germaiu, 13. 

(17657). 

ChaUcretC'''. AU FLÀlIAiïlL 4>»«**W«! 

Agrandi-f ments de ja 't.-aison spéciale d>; 

BLANC, loties, Cttlicois, lingerie, linge de table, 

troubL-eaux et lavettes ; linge confectionné. 

.(17597X 

TEINTURE ! pour la barbe et les cheveux. Tou-

jal. Nemours, 7, Pal.-Royal. 

"(17542)* 

NETTOYAGE DES TACIIIS 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et les gants sans laisser aucune odeur, par la 

S^HNK-COLLAS/DÏùpïiïfTA™: 
Médaille d l'Exposition universelle. 

(17582)* 

DENTIERS D'AIIBOYILLE 
A BASE» «0'M»l>I,t!Vir:<«lJK*. 

Les souffrances intolérables engendrées par les 

dentiers à plaques d'or, platine, etc., et les fâ-

cheux inconvénients de l'hippopotame disparais-

sent complètement devant la découverte de Al. 

d'AritovIlle. Ses nouveaux dentiers sont incor-

ruptibles, doux et légers aux gencives. Visibles de 

10 à 4 heures, chez l'inventeur, 1, rue du Heldcr. 

(17471)* 

MAISON D'ACCOUCHEMENT" 
de M»" MESSAGER, rue de Rivoli, 67, auteur dé 

Manuel de la jeune Mère, suivi d'un traité prati-

que sur les maladies des femmes ; 5 fr. chez l'âu-

teur et 0 fr. 50 pour la province. Consul t. tous les 

jours. Ou reçoit les dames malades et enceintes. 

(17493.* 

M liVtf TPII *à 'I * composition unique 

Ul IL» Il i Us* uilO pour- rendre à la 
limite aux gants glacés leur première fraîcheur. 

Prix 1 fr. 50 c. le Bacon.—Paris, modes Vieux-Ait:-

gustins, 26, et chez tous lescoiilêurs et marchands 

parfumeurs de la capitale et de la province. 

(17422)* 

D
ÉtffHD R f

r- brevetées, inaltérables, sans 
BU I Cî A i) extraction, crochets ni utvots, ga-

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. DR
 D'OBI-

GNY, médecin-dent., passage Vèro-Modut, 33. 

 (17613* 

LES DAIES m DISTINCTION 1"-
GI.EIERRE doivent l'éclat et la beauté de leur teint 

à l'usage constant de la fameuse LOTION GO\VI.AM>. 

Seul dépôt chez WALSU, phann. place Vendôme, 28. 

(17494 , 

Pierre divine,'* f. Guérit en 3 jours Maladies 

à I ÉjKyt rebeHcs .au copahu et nitrate d'argent; 

IJiUBI y" pharmacien, r. iiauibuteau,40.(Exp.) 

I - - -(,17572)* 
—*~ "— 

UN,CAPITAINE EN R1TRA1TU 
décoré, emplo\e pendant plusieurs années fi la 

comptabilité (Pun chemin de fer, désire trouver un 

EMPLOI MODESTE de confiance, ou des travail-; 

d'écriture. S'ad. à M. J .., rue Saint-Lazare, 106. 

20 s»< de ruceès. — Le ni. . 
sirop dépuratif connu pftur f , -1 
rir, BCMSGliS, DABTHS». Ï4C; V 1 

„ BOUTONS, TJHCS, ALTÏBAT: , m <lo SANG.— FL S C Par la nié: 
tÊV 'l île CJ1ABLB, méd. ph., r. V: • r ';1'4 

3», **. Coosulu su l"ct oorresp. Bien décrire «a malS 
••E.».1» »■ coi»* KIT. En 4 jour» RUérison par le dtMt*-2 

de fer Chable, dra maUutfet texutUa, perte* et finevrii 
bUncbm. — r. » t — En»o4j en rembourfraiepb f 

DEPURATIF 

du SAN, 

^t^oW^CIitlAGEÎII^Î?;'..^?; ~ " —uituu/.:: 
«y rneHles;Tierà;-Ant 
***» «uarOurMcMniarw. 
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ti»I DIS AilTIIRS 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Maison» recommandées d Paris. 

5« ANNÉE. (Voir l'article ci-derrière), 

A la Laiterie Anglaise
 (
j

amb0
n d'York) 

FROMAGE de Ghesler, sauces, pickles, biscuits anglais, 
porter, pale aie et scotcli aie, 64, fauboug St-Honoré. 

BijouterIa
5 Bronze d'art, Orfévrerie 

RICHOND lils, Iabeant, 6, fg Montmarlre. Exp''°" publique. 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M°° THOMAS DARCHE, FOURNIE!!, suce""-, 15' r. du Bac 

Café-Concert du Géant. 
boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger, 
E1» VENTRE, n, Fossés-Monlmartre. C"mmis». E\p»rta"°">, 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp'<i pr enfants, ï4, pse Saumon (angl. allem.) 

Ameublement de luxe. 
EBENISTER1E D'ART, CORNU 12 r. Nve-3t-Paul. Fq»« 

«t m»'11 de meubles,boule,rose,ébêne,etc.E^pos<"'pubql'• 

Etoffes pr Meubies,Tentures, Tapis 
AU ROI DE PERSE,Delasneriea»"et66,r. Rambuteau. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
SUÉR1SON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BIORDETTI da THOMIS, rue Vivienne, 48. s> médailles. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42, S'-Sébastieu. Recuit danes enceintes. Appart'» meublés 

ûomestble% Cafés, Thés, Chocolat>. 
A LA RECOLTE duMOKA.l'.'.Q àî»40.M<»>KAMIER.Ï«,r.«UCy 

ESSENCE DE'CAFEROYER DE CHARTRES(IOC.lai[2 tasse. 
53,r. de la Harpe; 139,r. St-Honoré; i3,b-i Poissonnière. 

CAFÉ ROBIN (d'Angoulême), rs.r.Mon160 l"'auk° 

Coutellerie, Orfévrerie de table. 
MARMUSE couteaux renaissance,28,r.du Bac. M"'.I855 

Dentistes. 
E. POTTER, DEUMST* AMERICAIN, 22, rue 'de Choiseuil 

boulevard des Italiens. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

US. 
M. 

rrr i tmmw \mvmm*i*m''.'x.y^ MMHi'iiiiiwi'liiii!ui 

DE FOY 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

AUDIGÉ, suce de MONBRO père, 26, boul. Strasbourg.5 

Fourrures confectionnées» 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Montmartre. Gros et détail. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CI1RISTOFLE, 26, rue Vivienne. 

Ruolz (argenture), MANDAR, M°» THOURET,3i,r.Caumartin 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPHONE et HARMON'IPHONIi b'4«. M»°" v'alognr, 

A. SOUA!.LE,sr, lab.à GENEVE. M»", b'" S> l)enis,8,PariB 

Paillassons. 
AuJonc d'Espagne,H, ruedeCléry l.uie.solidlté. 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j», 48, fg Si-Denis. 

Papeterie. 
PIGART, tableaux modernes (restauration), |4, r. du Bac 

AU BERCEAU 1MPÉH1AL, 78, r. du Temple. Lits en fer.etc. Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. AUXaSISRGENTS.MoiMdi-t/ie.PlEDcrEiiT.sf.iee^'.S'Hu"»": 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en [er, sommiers élas-
tiques en détailau pi-ix du gro3.16, rue de Sèvres. Parfumerie et Coiffure. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 
rue SI Honoré, 192, en face le grand hôtel du Louvre. Spécialité de Bercelonaettes pour enfants 

et literie en tous genres, RE Y, u-13, r. Nvo-St-Augustin 
GLEE,COIFFEUR de mariées (.fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

Médecine. 
MALADIES DU SANG et de la peau, guérison complète. Dr 

HUGUET, de la fae"* de Paris, 287, r.St-Itonoré. 1 à 4 h. 

Mélanogène. Teinture 
De Dicquemare, de Rouen , pour cheveux et barbe, sans 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 117-1 i9,r.Montmartre. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Etagère tournante, ZIMBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

N1SANNE de Chine, eaude toilette. BERNARD,74,r.Bondy 

VINAIGRE GEORGIE p'toil«"">.GUELAUD,e,G*«Truinderi« 

Pâtisserie. 
GATEAU deMAIS.SEILLIER-MAJ^FASj, , ̂  

Ph^to^rraphies^^ 
VUCOMRLE, photographe deS'J PorTrTr °Pe». MAU 
nohyio f., ressemblance garantie «'"''WloHii^, 

 _fi K-'^^Z**$ ' 
Pianos "——^ 

A. LAINE, 18, rue Boyalo-SainMi,-..,,,,/f Vpn. 
 _jjente et ]6r„. 

A louer et i vendre. KLEMMER, ,» TnTr, T~-~iiOÎ 

BEUNON. - PIANOS de enoix, 4, Cha^pT^!L
i, 

Restaurateurs 
AU SORTIR du PRADO, soupers prix niod'*.

 4 
BESSAY, 158, rue Montmarlre. Diner» \ ', }'r^"«Pliin. 

ners à i fr. as. Service à la cartel""^ '
 fr
'

5
», «j£ 

Spécialité de Pipes <^n^ rhTr~~-
Garanties sur faelure, depuis 2 fr., r St M "P, 

TailleurT"^^" 
KERCKHOFF, Palais-Royal,22, gâterie d'0rléa

n
, 

Vins fins et liqueu7T~^-
AUX CAVES FRANÇAISES. - Liqueur |„

ni
„' 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NECTAR S? SUe dite *. 
cilitatit l'appétit et la digestion. 3», fauh »„ nail>», la 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . . 

1* maison 4e FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
registres,lécrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à Vappui et con-

trôle facile.) C'est de là que dëeoule la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

LA PROFESSION MATRIUONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER, 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, . Allemagne, . _ 

32-
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Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins Tien* ' 

d'être imprimés les jugements de PARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOIN, de st-GiRONS, etc., — un arrêt d'ANGERS et dêui « H' 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développée, 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CHAIX-B'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIMESM 

MARIE, DUVERGIER, Léon DCVAL et ODILON BARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imorim»' 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqu'à la déHUÎ 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M* BERRYER, leur bâtonnier. (Affranc^ri 

I<a imblfcatlon des Jkeie» de Société ««« >oll_«e<>lre dans fi&SSTTB BHtt VBIBVMAf J3K, 1M DROIT et le JOVB.VAL GfeSÉBAlL B'AFFSCEES. 

r*» )o9vtwq <tli lui>fj «èiiJitio j 

Avis d'opposition. 

Par convention verbale, M. FRE-
TE a veiKln-fton fonds do marchand 
de vins, situe rue des Petits-Hôtels 
n°23, a M. Charles FROMONT, qui, 
pour les oppositions, fait élection 
de domicile rue Saiut-Honorô, 97. 

Ch. FROMÛNT. DliSOUCIIK. (17662) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 13 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(16251 Meubles de salon, lois que 
canapé, fauteuils, miéridon, ele. 

(1626) Table, chaises, ustensiles de 
ménage et de cuisine, poêle, etc. 

(1627; Ustensiles de ménage, fontai-
ne, chaises, tables, buffet, etc. 

(1628) IO coniies loile grise, 14 piè-
ces toile blanche, serviettes, etc. 

Le 44 avril, 
(1629) Tables, armoire, commode, 

bibliothèque, 120 volumes, etc. 
Le 13. avril. 

(1630) Comptoir bureau, pendules, 
appareils à gaz, chaises, etc. 

(1631) Bureau, fauteuil, bibliothè-
ques, horloge, gravures, etc. 

(1632) Bureau, table, chaises, armoi-
re, bibliothèque, butfet, etc. 

(1633) Commodes, tables, chaises, 
effets de literie, vaisselle, etc. 

(1634) Table, commode, fauteuil 
Voltaire, chaises, pendule, ètc. 

(1635) Tables, chaises, commode, 
secrétaire, table i jeu, etc. 

(1636) Bureau, fauteuil de bureau, 
chaises, échafaùds, machines, etc. 

(1637) Bureau, piano en acajou, pen-
dule, chaises, commode, etc. 

(1638) Redingote, paletot, panta-
lons, gilets, chemises, hottes, etc. 

(1639) Tables, commode, chaises, ta-
ble de nuit, fauleuils, glace, etc. 

(1640) Tables, chaises, commode, 
pendule avec sujet, rideaux, etc. 

En une maison sise à Paris, che-
min < e ronde de la barrière des 
Martyrs, II. 

(1641) Bureau, casier, fauteuil, che-
minée à la prussienne, forge, etc. 

En une maison sise a Paris, rue 
du Roi-de-Sicile, 48. 

(1642) Tables, chaises, fauleuils, 
bibliothèque, livres, glaces, etc. 

En une maison sise a Paris, rue 
Neuve-des-Pclits-Chainps, 19. 

(1643) Etablis, montres, consoles, 
glaces, horloges, balances, etc. 

En une maison sise à Paris, rue du 
Four-Saint-Honoré, 14. 

(1644) Matelas, couvertures, couvre-
pieds, commode, table de nuit, etc. 

En une maison rue du Cherche-
Midi, 79. 

(1645) Comploir de marchand de 
vins, série de mesures, glaces, etc. 

Rue Miromesnil, 5t. 
(1646) Bureau, chaises, commode, 

calèche, cheval, harnais, etc. 
Place publique de Vaugirard ou rue 

Rossini, 6, à Paris, hôtel des 
ventes. 

(1647; Tables, chaises, bureau, pen-
dule, comptoir, billards, etc. 

Place du Marché de La Chapelle-
Saint-Denis. 

(1648) Armoire, commode, chaises, 
batterie de cuisine, buffet, etc. 

Le 16 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1S49) Tables, armoire, comptoirs, 

10 pièces de soierie, etc. 

n«ciBvaa< 

D'un acte sous seing privé du 
quatre avril mil huit ceut cinquan-
te-sept, enregistré à Paris le neuf 
du même mois, au droit de six 
francs, par Pommey, 

Appert que Ja société constituée 
suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt-quatre avril mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris le trois mai suivant, légale-
ment publié, sous la raison sociale 
FRESSARD et C'% dont le siège, éta-
bli rue des Deux-Ponts, 29, était 
transféré rue Bonaparte, 43, est de-
meurée dissoute a partir dudit jour 
uuatre avril mil huit cent cinquan-
te-sept, et que M^Fressard est seul 

(6518) 
chargé'de la liquidation. 

* FRESSARD. 

Suivant acte reçu par M« Augustin-
Art us Desprez, soussigné, e M'Dc-

„„i.o Snn Collègue, notaires a 

S^!^»Y»
 CENT 

ernquante-sept, portant cette
 W

en-

reçu deux tvtnç», F:*}™ Hianâ Pri-
times pour deux décimes, sign., rn 
reçu deux irsuw,' r,«-
times pour deux décimes 

mois, 
Premièrement : 
M. Maximilicn-E 

receveur de rentes (« 
Paris, rue du Marché-Saint nuuu 

datâire spécial de M 

e MAUGER, 
demeurant a 

— 
SAIS, négociant, flémeuràni àSainlV 
Eliérine, place de t'Hôtel-dft-VilIe 
aux Icruics de la procuration à lut 
donnée par M. Mariais, suivant acle 
passé devant M" Grubis et son col 
lègui:, notaires à St-Etienne (Loire; 
le \ingt-li-ois mars mil huit cent 
cinquante-sept, dont le brevet, en 
reaistré et légalisé, est demeuré,«m< 
néxé à la minute de l'acte présente-
ment extrait, après avoir élé eertilié 
véritable par le mandataire et re-
vêtu d'une mention d'annexé parle: 
notaires, , .t[ ... 

Dans laquelle procuration M. Mar-
sais avait agi au nom et comme dé-
signé aux fonctions de directeur-
gérant dé la société des mines de. 
Villebccui,' dont il sera ci-après 
p arlé ; 

Deuxièmement : 
M. Ambroise FlitMIN-DIDOT. im-

primeur-libraire, demeurant à Pa-
lis, rue Jucob, 56:. 

Troisièmement : 
M. Hyacinthe-Emile VERDON Dr! 

LA MORLUjttE. banquier,demeurant 
à Paris, rue C.habannais, 6 

Quatrièmement : , 
p. Casimir G1UE, libraire, demeu-

rant à Paris, rue Bonaparte, 
Cinquièmement : 
Et -M. Joseph - Dominique FUL-

CRAND-HORTUS, cnel d'institution, 
demeurant à Paris, rue du Bac, 94, 

Ces quatre dernier.! ayant agi 
comme membres.du conseil de sur-
veillance de ladite société des mines 
de Villebœuf, 

(JntidépOsu à M" Desprez, soussi-
gné, et l'ont requis de mcttie au 
rang do ses minutes, à la date de 
l'acte présentement extrait,' entre 
autres pièces celles suivantes : 

1" Une amodiation écrite sur cinq 
feuilles de papier au timbre de un 
franc vingt cinq centimes,signéepar 
MAI. Uortus, Emile ilarsais, Gide, 
Mauger, Verdon de ia Morbère, Am-
broise Finliin-Didol et Richard, 
d'une délibération de l'assemblée 
générale dc la sociélé des mines de 
Villebœuf, en date du vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-seul, 
contenant : 1° nomination de al. 
Marlaïs; susnommé, aux Ponctions 
de directeur-gérant de ladilo so-
i-iélé des iniues.de Villebteul ; 2»-a-
doptiou, à runaniinilé, de diversés 
moditications aux statuts de ladite 
société; 3° approbation, à la même 
unanimité, par tous les membres 
présens, d'un projet de transaction 
proposé par 51. François Scrgenl, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue deChoiseul,6, au nom et comme 
syndic délinilit de la faillite du sieur 
.Malhon de Fogères, sous la réserve 
de l'approbation dudit projet, par 
le juge commissaire, et de l'iiomolo-
galiou de la transaction par la Tri-
bunal de commerce; i" et nomina-
tion de MM. Ambroise Finnin-l)i-
dot, Richard, Hortus, Verdon de la 
Morlière et Gide aux touchons de 
membres du conseil de surveillan-
ce; 

2« Et la grosse d'un jugement 
rendu, parle Tribunal de commerce 
dû départeineut de la Seine, le dix 
mars mil huit cent cinquante-sepl, 
enregistré, qui a homologué la 
transaction dont a élé parlé plus 
haut, pour être exécutée suivant sa 
forme et teneur. 

De la procuration susdatée et énon-
cée, portant les mentions suivan-
tes : 

Enregistré à Saint-Etienne le vingt-
trois mars mil huit cent cinquante-
sept, folio 54, recto, ease 1, reçu 
deux francs, et pour double décime 
quarante centimes, signé illisible-
ment ; 

Vu par nous, président du Tribu-
nal civil, pour légalisation^des si-
gnatures de MM. Peyret et Grubis, 
notaires, 

Saint-Etienne, le vingt - quatre 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
signé illisibleinent. 

11 appert que : 
M. Marsais a donné a M. Mauger. 

fous deux dénommés, qualitiés et 
domiciliés en l'acte dont extrait 
précède, pouvoir de déposer à Mr 

Desprez, notaire soussigné, notam-
ment toute délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de la 
société des mines de Villebœuf, 
portant modification aux slatuls de 
ladite société et nomination de M. 
Marsais aux fondions de gérant, et 
la grosse de tous jugements d'ho-
mologation y relatifs. 

De la délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété des mines de Vill. bœuf, en 
date du vingt-cinq février mil buil 
cent cinquante-sept, portant celte 
menliondlureau des actes sous seings 
privés, enregistré à Paris le premier 
avril mil huit cent cinquante-sept, 
folio79,verso,càse 9, reçu dix francs, 
décimes compris. Signé Pommey, 

Il appert que : 
Premièrement. Tous tes actionnai-

res présents à ladite délibération et 
porteurs conjointement de cirq cent 
cinquante actions ont nommé à l'u-
nanimité directeur-gérant de ladite 
société, M. Emile Marsais, négociant, 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), 
lequel a déclaré accepter ieBdites 
fondions, pour cinq années au plus 
et deux années au moins. 

Deuxièmement. Oue tous les ac 
tionnaires présents à cette délibéra-
tion ont, à l'unanimité, volé aux sta-
tuts de ladite société, contenus en 

un acle reçu par M" Desprez et Dé-
manche, notaires à Paris, le seize 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, diverses moditica-
tions, et entre aulres les suivante 
littéralement extraites : 

Modifications : 
Art. 9 des statuts. 

La société prend la dénomination 
de : Compagnie des mines de Ville-
bœuf; la nouvelle raison sociale se 
ra : E. MARSAIS et o. 

. Le siège de la société sera à Saint-
Etienne (Loire). La durée de ladite 
sociélé reste tixée i vingt années, 
du jour de sa constitution. 

Art. 3. 
Le fonds social actuel, représenté 

par six cents actions,sera représenté 
par six mille actions ; il sera donc 
remis à chaque actionnaire dix ac-
tions en échange d'une des ancien-
nes; lefi actions,seront au porteur, 
sauf ce qui est dit article 9. 

Chacun des actionnaires sera tenu 
d'effccluer,oulre les versements aux-
quels il peut se trouver obligé, en 
vertu des statuts de ladite société, le 
versement supplémentaire d'une 
somme de cinq cents francs par cha-
que action ancienne, ou de cinquan-
te francs par chaque nouvelle ac-
tion. 

Art. 4. 
Chaque action nouvelle sera au 

capital de cinq cents francs, donne 
droit a un six millième de la pro-
priété et des bénéfices de l'opéra-
tion. 

• « Art. 9. 
Lesiactions seront, au porteur; 

néanmoins, celles de versement, 
non libérées, seront nominatives et 
représentées par des titres provisoi-
res, sur lesquels les sommes payées 
seront mentionnées; aussitôt libé-
rés, ces litres provisoires seront é-
changés contre des titres au por-
teur. 

Les actions non libérées pourront 
être transférées, maisletilulairc pri-
mitif restera engagé solidairement 
avec les preneurs successifs, jusqu'à 
leur entière libération. 

Les nouvelles actions seront si-
gnées par lè directeur-gérant et 
Frappées du. timbre sec de la socié-
lé ; elles seront extraites d'un regis-
tre à souche, et numérotées de un à 
six mille. Le regislre à souche des 
actions doit rester déposé au domi-
cile du président du conseil.de sur-
veillance, dans une'caisse à deux 
elés, dont, l'une pour le président du 
conseil, et l'autre pour le gérant. 

Art. 15. 
La société est administrée par M. 

Marsais. gérant responsable, sous le 
conlrôlcd'un conseil de surveillance 
composé de cinq membres. 

Art. 21. 
Chacun des membres du conseil 

de surveillance doit être propriétai-
re de cinquante actions au moins. 

Art. 22. 
Les membres du conseil de sur-

veillance, au nombre de cinq, sont 
nommés par l'assemblée générale 
des actionnaires : leurs fonctions 
dureront cinq ans. Toutefois, la du-
rée du premier conseil de surveil-
lance sera d'une année seulement. 
Les membres sortants peuvent être 
réélus; leur remplacement s'opère à 
raison de un par an. 

Art 24. 
Les membres du conseil de sur-

veillance se réuniront au domicile 
du président au moins une l'ois par 
mois. 

Le conseil a le droit de prendre 
connaissance de toutes les opéra-
tions de la société, de se faire repré-
senter la comptabilité, la corres-
pondance, les traités, de vérifier la 
caisse et le portefeuille, ainsi que 
les étals de situation qui devront 
lui être remis chaque mois. Il fait 
ses observations au gérant et lui 
donne ses avis. Le conseil doit être 
consulté sur tout emprunt ou em-
ploi de fonds dont l'importance 
excède vingt-cinq mille francs. 

Il vérifie l'inventaire annuel et 
fait à l'assemblée générale un rap-
port sur la situation et la marche 
de la société. 

Le gérant ou son délégué, en cas 
d'empêchement, ne pourront être 
Icnus d'assister aux réunions et tra-
vaux du conseil plus d'une fois par 
trimestre. 

Le tout, sans que, dans aucun cas, 
le conseil de surveillance puisse en-
traver l'administration conférée au 
gérant, ni s'y immiscer en aucune 
manière. 

Art. 32. 
L'assemblée générale, régulière-

ment constituée, représente l'uni-
versalité des actionnaires ; ses dé-
cisions; prises dans les limites des 
présents statuts et des moditications 
qui y sont faites, sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents 
et dissidents. Les assemblées géné-
rales se tiendront à Paris. 

Art. 33. 
L'assemblée se compose de tous 

les porteurs de vingt-cinq actions 
au moins. ., . 

Pour assister à l'assemblée géné-
rale, il faut préalablement, et trois 
jours avant celui de la réunion, dé-
poser au siège de la société ou au-
tres lieux, ès-mains des personnes 
désignées par le gérant ou le con-
seil, ses titres d'actions. 

Une carte nominal ive et person-
nelle, servant de récépissé à ce dé-

pôt et d'admission à l'assfKublée 
générale, sera remise au dépCoant. 
Cette carie est valable pour une se-
conde réunion, au cas de convoca-
tion i dizaine. 

Art, 34. 
L'assemblée générale est réguliè-

rement constituée lorsque les ac-
tionnaires présents réunissent les 
deux cinquièmes au moins des ac-
tions. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, cette condition n'est 
pas remplie, l'assemblée est de nou-
veau convoquée à dix jours, et dans 
cette seconde réunlon,p0drleet»(fuj 
ne assemblée générale ordinaire,elle 
délibère valablement, quel que soit 
le nombre des actions représentées, 
et, pour le cas d'une assemblée gé-
nérale extraordinaire, elle délibère; 
valablement, pourvu que le cin-
quième des actions soit représenté. 

Dans l'un et l'autre cas, elle ne 
délibère que sur les questions ii 
l'ordre du jour de la précédente réu-
nion. 

Art. 35. 
L'assemblée générale ordinaire 

est convoquée par le gérant du 
quinze au vingt-cinq mars de cha-
que année. 

L'assemblée générale extraordi-
naire est convoquée quand le con-
seil ou le gérant le jugent convena-
ble. Cette convocation ne peut-être 
refusée, si elle est. requise par des 
actionnaires réunis représentant le 
cinquième au moins du capital so 
cial. 

l es convocations se l'ont par avis 
insérés vingt jours à l'avancé (filns 
les journaux d'annonces légales dc 
Paris, Lyon et Saint-Etienne. 

Les avis mentionneront, dans tous 
les cas, l'objet de l'assemblée. 

Dans le cas de seconde réunion, 
le délai de la convocation est réduit 
à dix jours. 

Art. 36. 
Une feuille dc présence, destinée 

à constater le nombre des membres 
présents et celui des actions repré-
sentées par chacun d'eux, est signée 
par chaque actionnaire à son entrée 
en séance ; vingt-cinq actions don-
neront droit à une voix, cinquante à 
deux voix, et ainsi en continuant; 
mai; nul ne peut disposer de plus 
de dix voix, quel que soit le nombre 
des actions qu'il représenie. 

Art. 38. 
L'assemblée générale ordinaire 

nomme les membres du conseil de 
surveillance, nomme et pourvoit 
aux remplacements et vacances 
conformément aux articles 22 et 231 

elle enlend, discute et approuve les 
comptes de gestion; elle fixe le divi-
dende à repartit et la quotité des 
prélèvements pour le fonds de ré-
serve. Ses délibérations sont prises 
à la majorité des voix des membres 
présents. 

Art. 39. 
L'assemblée générale extraordi-

naire délibère sur les propositions 
de ['administrateur-gérant, du con-
seil des actionnaires qui ont pro-
voqué sa réunion : 

1" Elle peut augmenter le fonds 
social, niais sans appel foreé; elle 
peut proroger la durée de la so-
ciété; 

2» Elle statue sur la dissolution 
anticipée dans les termes de l'arti-
cle 46, sur les réunion et fusion 
d'autres sociétés ; 

3" Elle nomme un nouveau gé-
rant dans le cas de l'article 31; 

4» Elle apporte aux présents sta-
tuts les modiflcalions qu'elle juge 
nécessaires, mais sans pouvoir 
changer la nature de la société, sauf 
le cas de conversion en société ano-
nyme. 

Les délibérations de l'assemblée 
énérale extraordinaire sont prises 

à la majorité des trois cinquièmes 
de voix des membres présents. 

Art. 42. 
Sur les bénéfices annuels, il sera 

prélevé un Vingtième au moins, deux 
vingtièmes au plus, pour former un 
fonds de réserve. 

Le prélèvement cesse quand la 
réserve a atteint le, chiffre de deux 
cent cinquante mille francs; il re-
prend son cours si ce chiffre est di-
minué. 

Art. 43. 
Les dividendes seront payés, à 

Paris et à Saint-Etienne, aux épo-
ques fixées pour l'assemblée géné-
ale, chez les banquiers de la com-

pagnie. 
Art. 45. 

Les dividendes qui n'auront pas 
été réclamés dans les cinq ans de 
leur exigibilité seront prescrits au 
profit de la société. 

Art. 46. 
La société pourra être tjfegoute 

avant le terme fixé pour sa durée 
par ia volonté exprimée par un vote 
de l'assemblée généralo extraordi-
naire. La dissolution aura lieu de 
plein droil si, par suite de perte ou 
d'emploi de fonds d'une manière 
quelconque, le fonds de roulement 
se trouvait absorbé des neuf dixiè-
mes au moins, à moins que les ac-
tionnaires ne consentent a subir un 
nouvel appel de fonds suffisant pour 
continuer les opérations. 

Dans tous les cas de dissolution, 
l'assemblée générale extraordinaire 
décide, sur la proposition du conseil, 
le mode de liquidation et nomme, 
s'il y a lieu, des membres surveil-

lants de la liquidation par le gé 
rant. 

Troisièmement. Que, parla même 
délibération, lesdits actionnaires 
ont désigné, a l'unanimité, pour 
composer le conseil de surveillance, 
conformément aux dispositions de 
l'article 32 ci-dessus : 
MM. Ambroise Firmin-Didot, impn 

meur-libraire, demeurant à pa-
ris, rue Jacob, 56; 

Richard, rue Grange-Batelière, I 
propriétaire; 

Josepli-Domiuique-Fulcrand Uor-
tus, demeuranl à Paris, rue du 
f!a -, 94, chef d'institution ; 

Verdon d i la Morlière, demeurant 
à Paris, rue Cbabanuais, 6, ban-
quier; 

Casimir Gide, demeurant à Paris, 
ru.e Bonaparte, 5, libraire; 

Lesquels ont déclaré accepter les-
diles fonctions. 

L'acte présentement extrait con-
tient encore la clause suivante, lit-
téralement transcrite: 1 

Condition suspensive. 
Il est expressément convenu que 

l'acceplalion par M. Marsais de: 
fonctions de gérant, et par MM. Fir-
min-Didol, Richard, Hortus, Verdun 
de la Morlière et Gide des tondions 
de membres du conseil de surveil-
lance à eux conférées par la pré-
sente délibération et les ir.odilica 
lions aux statuts qui Viennent d être 
votées, étant subordonnées à f ho-
mologation de la transaction conve-
nue verbalement avec le syndic de 
la faillite Malhon de Fogères, et qui 
doit être réalisée dans le. plus bref 
délai possible, lesdiles acceptations 
et les modifications ci-dessus ne se-
ront délinilives qu'à compter du 
jour du dépôt qui sera l'ait au rang 
des minutes de M" Desprez, nolaire 
a Paitis, et de la compagnie, tant 
d'une ampliation de la présenie dé-
libération que de la grosse du juge-
ment d'homologation dont il vienl 
d'être parlé, et que, dans le cas où, 
contre toute attente, celle homolo-
gation ne serait pas obtenue, lesdi-
tes acceptations et modifications se-
raient réputées n'avoir jamais exis-
té, et qu'une nouvelle assemblée 
générale serait provoquée par les 
soins de M. Mauger, ancien adminis-
trateur }ud%iâirA de la société des 
mines de Villebœuf, et de M. Mar-
sais, sur l'avis qui leur serait donné 
par M. Sergent du refus par le Tri-
bunal de. commerce d'homologuer 
ladite délibération, à l'effet d'aviser 
sur ce qu'il y aurait lieu de faire 
dans ce cas. 

MACGER. (6539;— 

ERRATUM. 

Gaz-ette du douze couranf, troisiè-
me colonne, publication Raoul DES-
TUEMetC'% à l'article 2, paragra-
phe 6, la première ligne se trouvant 
illisible, il l'autfire : 

6°. La fonte et la venf e des métaux, 
etc. 

vrit mil huit cent cinquante-sept, 
entra : MM. Guillaume ARiTS, f'er-
bhuilier, demeurant i Paris,, rue 
Popincourt, 55, el Etienne FOUGERE, 
lôlicr, demeurant i Paris, rue du 
Cheniin-\ erl, 40 el 42, sous la raison 
sociale : AlîiiS et (>', pour l'exploi-
latTon du commerce de ferblantier-
tôlier. Le siège en est établi à t aris, 
rue Popincoiirt, 55. Elle sera gérée 
par les deux associés qui, lous deui, 
auront la signature sociale. 

V. TAI.BOTIER. (6526) — 

Par acte sous seing privé du tren-
te et un mars mil huit centcinquan-
te-sept, enregistré à Paris le dix a-
yril, folio 137, recto, case7, par Pom-
mey, qui a reçu six francs, 

M. André PA1LLET, demeurant à 
Paris, rue de Malle, 6, 

Et M, Jean-Baptiste SOULLIARD, 
demeurant il Paris, rue aux Fers, 9, 
tous deux doreurs sur mélaux, .-o j 

Se sont associés sous la raison : 
SOULLIARD et C'% pour la doruru 
sur métifix-, pendant trois ans et six 
mois dudit jour. 

Siège social : rue de Malte, C, à Pa-
ris, j -'«f^l 

" Tous deux ont gérance et signa-
ture sodale, mais ne. peuvent en 11-
serque pour les affaires de la société, 
à peine de nullité, même vis-à-vis 
des tiers. 

SOULLIARD. PAILLET. (6541) — 

Cabinet de M« J. HOU BEE, avocat, 
rue Neuve-Sainl-Auguslin, 30. 

D'un acte fait double a Paris, sous 
signatures privées, le trente mars 
nul huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le onze avril suivant, aux 
droits de quarante-deux francs, 

Entre : 
M. Jean-Caravalho DE MEDEIROS, 

fabricant de savons, demeurant à 
Passy, rue Guillou, 5, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre lesdiles 

parties une société en commandite 
dont M. de Médeiros est l'adminis-
trateur et le gérant responsable; 

Que cette société a pour objet la 
fabrication et la vente des savons j 
et des bougies; 

Que son siégeest provisoirement à 
Passy, rue Guillou, 5, et sera trans-
féré aCharonne, rue Saint-Germain, 
46, avec la fabrique de M. de Médei-
ros ; 

Que sa durée est fixée à dix an-
nées, qui ont commencé à courir du 
premier avril mil huit cent cinquan-
te-sept ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont : J.-C. DE MÉDEIROS et 
C"; 

Que M. de Médeiros a seul la si-
gnature sociale et ne peut s'en servir 
que pour les affaires et dans l'inté-
rêt de la société, à peine dé nullité, 
même à l'égard des tiers, de tous 
engagements contractés au mépris 
de la présente stipulation ; 

Que l'apport du commanditaire 
consiste dans la somme de trente-
cinq mille francs, dont dix mille 
sont applicables a la fabrication des 
bougies, et ne seront versés que 
lorsque cette fabrication sera déci-
dée. 

J. BOUBÉE, 
—^6544) avocat, mandataire. 

D'un acte sous seing privé, fait, 
double à Paris le trente et un mars 
mil huit cotil einquanle-sept, enre-
gistré le onze couranl, 

11 appert qu'il e.sl formé une so-
ciélé en nom collectif,sous la raison 
sociale DEYILLARS et C", entre: 1° 
M. Antoine DE\TLLARS,apprèteur en 
Heurs, demeurant à Charèhton-le-
Pont, rue Saint-Mandé, 4, et 2° ma-
dame Vietorine SCHEMBEBG, ren-
tière, demeurant à Paris, rue de Tu-
rin, 6; 

Que celte sociélé a pour objet le 
commerce et la fabrication des pa-
piers dils de fantaisie pour fleurs 
artificielles, la confiserie, la chapel-
lerie, etc. ; 

Que son siège est établi à Paris, 
rue d'Engbien, H, et la fabrique rue 
des Carrières, à Cbarenton ; 

Que sa durée est fixée à six an-
nées, à partir du premier avril mi 
huit cent cinquante-sept, sauf le cas 
de dissolution prévu en cas de per-
tes constatées par deux inventaires 
successifs ; 

Que la signature sociale sera DE-
YlLl.AltS et (>, dont pourront faire 
usage les deux associés; mais il ne 
pourra être souscrit aucuns elfets de, 
commerce ou billet-; à ordre, même 
pour les affaires relatives à la so-
ciété, sans la signature des deux 
associés ; 

Que M. Devillars apporte ses con-
naissances spéciales dans ce genre 
de commerce et de fabrication, et 
madame Scbemberg la somme de 
trois mille francs ; 

Enfiu, que tous pouvoirs sont 
donnés à madame Scbemberg pour 
publier. 

Dont extrait : 
-(6543) SCIIEMBERG. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dc la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. Vietor TALBOTIER, rue 
du Faubourg -Saint-Denis, 23. 

D'un acte «ous seing privé, du 
trente et un mars mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris le 
dix avril suivant, folio 135, recto, 
case 7, par Pommey, qui a reçu ces 
droits, 

Appert : 
Il y a société en nom collectif pour 

div. ans, à compter du premier a-

FaUUtea. 

CONVOCATIONS CE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, If M. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société LANCEL lils , com-
missionn. en marchandises, dont le 
siège est à Paris, boulevard de Sé-
bastopol, 7Î>, composée du sieur 
Philippe-Joseph Lancel et d'un com-
mandilaire, le 18 avril, à 12 heures 
1[2 (N« 13817 du gr.\ 

four être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riticalion et afUrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

C01VC0RDAT8. 

Du sieur FARJAT (Emmanuel), re-
lieur, chemin de ronde de la bar-
rière Ménilmontant, 21, le 18avril, 
à 9 heures (N» 13479 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
da maintien ou du remplacement da 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BOUTON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 mars 1857, entre le sieur 
BOUTON (Joseph), fah. de cuirs ver 
nis à Gentilly, roule d'Italie, Maison-
Blanche, 77, ayant un dépôt rue 
Beaubourg;-32, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bouton, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, du jour dc l'homologation 
(.V 13628 du gr.). 

Concordat V1E1LLEYILLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 février 1857, entre le sieur 
VIEILI.EYILLE (Michel-Jean), com-
nlissionn. en grains, rue Grcnelle-
St-Honoré, 25, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ausieurVieilleville,par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. toO non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour Je premier paiement 
avoir lieu le 1" mars 1858 (N° 13433 
du gr.). 

Concordat GERMAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 4 mars 1857, entre le sieur 
GERMAIN (Pierre), md de vins, quai 
Jemmages, 246, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Germain, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
le 30 avril 1857 (N° 13367 du gr.). 

Concordat COUSERAN jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 mars 1857, 
lequel homologue ie concordat pas-
sé le 7 mars 1857 , entre le sieur 
COUSERAN jeune (Jean-Jules-Octa-
ve), nég.md de draps, rue des Vieux-
Augustins, 67, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ati sieur Couseran, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour du concordat. 

M™" Couseran caution des divi-
dendes ci-dessus (N° 13385 du gr.). 

Concordat CABL1ER. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 20 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 mars 1857, entre le sieur 
CARLIER (Louis-Joseph), fabr. de 
crinolines, rue Popincourt, 94, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cartier, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur fe mon-
tant de leurs eréanees. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d année 
en année, du jour du concordat (N« 

13584 du gr.). 

Concordat MICHIES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 févr. 1857, 
lequel liomologue le concordat pas-
sé le 2 fév. 1857 , entre le sieur 
MICHIES (Alexandre-Ferdinand), md 
de fourrures, rue des Marais-Saint-
Martin, 80, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Michies, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année en 
année, du jour du concordat (N-
12964 du gr.). 

Concordat L1ECTARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mars 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 févr. 1857, entre le sieur 
L1EUTARD, enlr. de bâtiments a Ha-
tignolles, rue Caroline, H, ci-devai i, 
actuellement à Belleville, rue delto-
mainville, 32, puis rue des Moulin», 
17 ter, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Rem se au sieur Lieutard par ses 

ciSiers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Le i 25 p. 400 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en aXe' du.'jour de l'homologation 

(N» 43234 du gr.). 

Concordai (l
ame

 jmir& 

Jugement du Tràiinâl de & 
merce de la Seine, «„ ,l„°e

r
. !" 

lequel homologue le concordai „? 
: le 16 fevr («7 n, F.!"-" le 16 févr. (857, cnirelarf;,"' 

FI1ATIN (Joséphine Pio,
 e

 V l' 
séparée de biens du «ieupS 
mde de bronze d'orl. demeura» ' 
devan rue de lîondy, 21, JE* 
lemcntrue de Lille, t, et ses cré ,' 
«ers. " 

Comblions sommaires, 
Remise à la dame Fralin, UMM 

créanciers, de 85 p. too sUriemon-
tant dc leurs créances. 

Les 15 p. loo non remis, pau^ 
en trois ans,. par fiers d'aniiwen 
année, du jour de liionioloata 
(N« 13189 du gr.). 

Concordat MALICE. 

Jugement du Tribunal de coi», 
merce de la Seine, du 25 mars 1857, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le H mars 1837, enlrc le sir-ut 
MALICE (lacipies-Ehcnne-Plillippe, 
peintre en bàlhuenls, rue MouJe-
tard, 197, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur .Malice, parœ 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis,payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, du jour du eoncortsl. 

Engagement par le sieur .Malice 
de ne pas vendre son élablissemeiil 
avant d'avoir entièrement pavé sel 
dividendes (N» 13493 du gr.). 

Concordat EXGLER-LHtOÏ. 

Jugemeni du Tribunal de s» 
merce de la Seine, du I7m«it!57, 
lequel homologue le concordait»-
sé le 6 mars 1857 , entre le m 
ENGLER-LEROY (Jein-Conts, m 
missionn. en horlogerie , nie «s 
Vieilles-llaudrietles, 4 et 6, et n-
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur t«H* 

roy. à ses créanciers de l'actifU0 
au concordat. „ IK 

Obligation dc leur werM£ 
sur le montant de leurs"»' 
trois ans. par tiers d'année en 
née, pour le premier paiementaïoir 

lieu le 1" janvier 1858. ...j. 

Aumovën de ce qui prfcAW 
ration du sieur EiigIer;U™|'

 & 
M. Henrionnet ™f^Slt 

pour, sous la 8ur«UW«*& 
uge-commissaire, faireJ> W

|S 
lion de l'actif abandonné (« o1" 

du gr.). ______ 

Concordat société HEBERT^;. 

Jugement du. TriBuna * ̂  
merce de la Seine du ,

 fl
, 

lequel homologue lo çoncoK i,,,. 

sé\ I" déc. 1856 eiihf
 et 

ciers dé. la société g
 t(ll

* 

composée ^r*J___ffî__ 
sieurs Crapieret.Mauiicr,

 |f(
. 

sefte, 8, et la dame. HÇWP,^
 c0

. 
mes de l'art. 531 du Lotte 

"''"'conditionssonnnaire^ 

Obligation par la^K <■< 

paver 'aux ̂ ^1^*5 
40 p. 100 sur, le mpnlW «tf 
créances en quatie an^r

 de
j|,o 

d'année en ^*|lï_igrdS 
mologation (VJWMU' „ 

Concordat H«MRL*
 #

, 

Jugement du jW.rtg 
merce de la-Seine, du *

 ri
,t > 

lequel hopogu $ gr, l * 
sé le 26 févr. 1857, e'(1_-p_, 

HUMBLOT (WrtSSp11 

laines et cristaux, _
éan

cief 

lité de leurs créance
 ff 

en dix ans, pa dixa. 
année, pour le P'^

J8
5»(> 

avoir lieu le 1" a*r» 

du gr.) 

Jugement 
merce de te Sf._e,V

 co
noor,u," ■ merce de i*9EJJ f» eo(_ï„.„ 
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